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Par délibération en date du 11 décembre 1972, la Faculté de Chirurgie Dentaire a arrêté 

que les opinions émises dans les dissertations qui lui seront présentées                             

doivent être considérées comme propres à leurs auteurs et qu’elle n’entend leur donner 

aucune approbation ni improbation 
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INTRODUCTION  
 

Quand est née la publicité ? 
La publicité naît dans l’antiquité et se fait pendant des siècles sous forme de 

fresques ou sur des vases. Elle vante les mérites d’un homme politique ou annonce les 

combats de gladiateurs. On peut considérer que la première publicité en série a été 

découverte en 1000 avant Jésus Christ.  

C’est avec l’apparition de l’imprimerie, au XVe siècle, que la publicité devient plus 

accessible au grand public, ce qui donne naissance au flyer et des affiches tapissent les 

murs des villes.  

En 1660, la London Gazette publie dans sa revue une publicité pour du dentifrice. Il s'agit 

de la première publicité imprimée dans un périodique.                                                                                                                                             

La publicité devient de plus en plus nécessaire avec l’extension des réseaux de chemins 

de fer et l’éclosion des grands magasins, ce qui entraîne une intensification des échanges 

et un élargissement des marchés. 

La libéralisation de la presse permet ensuite d'augmenter le nombre de publicités dans les 

journaux. On voit ensuite apparaitre les logos de marques aux emballages, puis les 

premiers spots publicitaires dès 1928. 

Par la suite, les cours de publicité en école de commerce voient le jour, puis le métier de 

publicitaire. La publicité se veut alors technique, presque scientifique. La publicité profite 

des Trente Glorieuses et fait son apparition à la télévision dès 1960. Elle suscite un 

véritable engouement et elle se transforme en phénomène culturel.  

 
Qu’est-ce que la publicité ?  

La publicité est une forme de communication, dont l'objectif principal est d'attirer 

l'attention d'une cible visée (consommateur, utilisateur, usager, électeur, etc.) pour l'inciter 

à acheter un produit, élire une personnalité politique, susciter sa curiosité. 

La publicité peut viser des changements de comportement. C'est avant tout une question 

de gestion de l'image et de l'information en un lieu et un temps très précis. 
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On entend par publicité « toute forme de communication faite dans le cadre d’une activité 

commerciale, industrielle, artisanale ou libérale dans le but de promouvoir la fourniture de 

biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations ».  

Aujourd'hui, les médias jouent un rôle crucial : ils permettent - ou devraient permettre -, 

aux citoyens de comprendre le monde qui les entoure et de se faire une opinion sur 

l'ensemble des questions qui les concernent. La publicité peut passer principalement par 

cinq grands types de support : l’affichage, la presse écrite, la télévision, le cinéma et 

internet. 

 

La publicité s’applique donc à un très grand nombre de domaines, mais celui de la santé 

mérite d’être étudié du fait d’une part de son émergence récente : en effet en France, il 

existe une règlementation stricte pour la publicité médicale qui distingue ce qui relève du 

commerce ou du soin uniquement ; et d’autre part de la limite floue en santé entre 

information et publicité. 

 

Soulevons dès lors une première difficulté : le manque de définition juridique réelle de la 

publicité. Des éléments de définition épars peuvent être néanmoins trouvés, 

principalement dans les décrets et directives, et non dans la loi, et ce domaine est 

réglementé par un cadre juridique.  
C’est donc plutôt la jurisprudence qui nous permettra de mettre des mots sur ce concept, 

jurisprudence sur laquelle nous allons nous appuyer tout au long de ce travail.  

Pour la Cour de cassation, la publicité se définit comme « tout moyen d'information destiné 

à permettre à un client potentiel de se faire une opinion sur les résultats qui peuvent être 

attendus du bien ou du service qui lui est proposé ». 

Elle donne une définition plus large de la notion de publicité et s'attache à la finalité de 

l'opération en énonçant que « toute utilisation publique d'une marque d’un quelconque 

produit, quelle qu'en soit la finalité, constitue une publicité ». 

 

En ce qui concerne les textes, l'article 2 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 relatif à la 

publicité et au parrainage audiovisuel précise que « constitue une publicité toute forme de 

message télévisé diffusé contre rémunération ou autre contrepartie en vue soit de 

promouvoir la fourniture de biens ou services, y compris ceux qui sont présentés sous leur 

appellation générique, dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale ou 
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de profession libérale, soit d'assurer la promotion commerciale d'une entreprise publique 

ou privée ».  
La Chambre criminelle confirme le courant jurisprudentiel et élargit la notion de publicité, 

qui peut aujourd'hui être définie comme tout message à destination du public, quelle que 

soit sa finalité, et quel que soit son auteur.  

Pour la Commission Européenne, la directive 84/450/CEE du 10 septembre 1984 définit la 

publicité comme « toute forme de communication faite dans le cadre d’une activité 

commerciale industrielle, artisanale ou libérale dans le but de promouvoir la fourniture de 

biens ou services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations. » 

 

On peut ainsi dégager deux fonctions de la publicité :  

 Commerciale : vanter les mérites d’un produit pour favoriser sa 

consommation 

 Informative : présenter une activité, un produit, pour informer le 

public, améliorer son image 

Les critères encadrant l’action de communication sont : 

 Informer sur une activité 

 Faire états de fait objectifs, sans incitation commerciale : 

 Ni trompeuse 

 Ni comparative         

 Respecter une proportionnalité dans l’information 

 

Quelle limite entre information et publicité ? 
Tout message publicitaire est porteur d’informations et c’est là l’une des vertus que 

les économistes reconnaissent à la publicité : dans un contexte d’information imparfaite, 

elle contribue à l’amélioration de la connaissance qu’ont les consommateurs des offres 

concurrentes.  

La vocation de la publicité est de susciter la préférence des clients potentiels pour le 

produit ou pour la marque en soulignant ce qui le ou la différencie des offres concurrentes.  

Cet aspect informatif de la publicité est étroitement encadré par la réglementation comme 

vu précédemment, qui veille à la véracité de l’information délivrée et condamne la publicité 
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mensongère : le Code de la Consommation prohibe la publicité comparative, les pratiques 

commerciales trompeuses, les publicités en faveur de l’alcool et du tabac. 

 

En termes de publicité mensongère, on trouve de nombreuses condamnations, comme 

par exemple celle du géant industriel Candia en 2012 qui vantait un de ses produits 

comme procurant la satiété et limitait donc la prise d’aliments : la marque française de 

produits laitiers est condamnée à enlever toutes les allégations « santé » figurant sur la 

brique de lait « Silhouette Active ». 
La publicité demeure, par nature, une source d’information partiale, reconnue comme telle 

par les consommateurs : nul n’ignore que l’annonceur ne met en avant que les qualités 

positives de son produit ou de ses pratiques, qu’il tend naturellement à enjoliver.  

La publicité ne dit jamais tout, son message est biaisé par l’intérêt commercial ou 

idéologique.  
La limite entre information et publicité est donc placée au niveau des « intérêts 

personnels ». Concernant les informations médicales, ne peuvent être publiées que des 

informations claires, loyales, non commerciales et non laudatives. Il faut faire attention à la 

concurrence déloyale.  

C'est en réalité la finalité du message qui va permettre de distinguer la publicité de la 

simple information.   

 

La publicité dans le domaine du soin  
Au moment de leur thèse, tous les chirurgiens-dentistes sont amenés à prêter 

serment et s’engagent ainsi à respecter leur Code de Déontologie. Celui-ci fixe les 

principes, les règles, les droits et les devoirs de chirurgien-dentiste en matière de soin, 

d’éthique, de morale, de relation avec le patient.  

Dans ce Code, il est dit clairement que la publicité d’un chirurgien-dentiste pour lui-même, 

un tiers, ou un produit est interdite.  

Mais à l’heure des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC), 

de la diffusion de l’information de plus en plus rapide, du besoin d’information éprouvé par 

tous les patients, ce principe peut-il être remis en cause ? Quels sont ses fondements ? 

Ses limites ? Pourquoi n’est-il pas perçu de la même manière selon les pays ? Quelle est 

la limite entre la simple information et la publicité ? Ce débat fait souvent l’objet d’affaires 

portées devant les tribunaux et il est temps, en 2017, d’apporter des précisions et de fixer 

des règles claires. 
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Il semble opportun de s’interroger sur la place de la publicité dans le système de santé 

actuel. 

Si le principe de l’interdiction de la publicité est bien encadré par des lois et suivi par la 

jurisprudence, et qu’il a un intérêt avéré, diverses exceptions de faits et un certain nombre 

d’arguments peuvent venir le remettre en question.  

 
Publicité et déontologie 

Les déontologies ont pour but de distinguer les professions qui en sont dotées des 

activités commerciales. Les règles relatives à la publicité (en général prohibée) se 

résument, pour la déontologie, en 2 principes : la discrétion, et une réglementation de la 

concurrence professionnelle.  

L’objectif est d’apporter une information au public, la plus objective et claire possible. La 

réglementation déontologique s’applique non seulement aux professionnels, mais 

également aux personnes morales qui les emploient.  

La question de la publicité est une question déontologique sensible : les professions qui 

dépendent de règles déontologiques se distinguent donc généralement des professions 

liées au commerce. Dans ce contexte, la réglementation de la publicité est donc centrale 

de la distinction symbolique des deux types d’activités. 

Selon Joël Moret-Bailly, Professeur de droit privé et spécialisé dans le droit de la santé et 

des professions à l’Université de Saint-Etienne, la logique déontologique peut se résumer 

en deux formules : « l’épouvantail commercial et l’éloge de la discrétion ».  

Dans les différents codes de déontologie, on retrouve le fait que la santé n’est pas un bien 

marchand, que l’acte médical ne peut pas être considéré comme une denrée, une 

marchandise échangée pour une contrepartie financière. Le professionnel rend un service, 

et ne doit pas avoir pour objectif de gagner de l’argent en échange d’un soin. L’interdiction 

de la publicité éviterait donc les dérives commerciales. 

  

Le deuxième point important est que la publicité doit être la plus discrète possible, qu’elle 

soit interdite ou partiellement admise comme dans le domaine pharmaceutique. C’est une 

information, mais qui à la différence de la publicité commerciale, ne doit pas attirer 

l‘attention.  

En conséquence, la prohibition de la publicité en odontologie comme pour les six autres 

professions de santé soumises à un Code de Déontologie (médecin, sage-femme, 

pharmacien, infirmier, masseur-kinésithérapeute et pédicure-podologue), régule la 
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concurrence professionnelle et applique cette déontologie à d’autres acteurs du système 

de soins, notamment leurs patients ou leurs employeurs. 

Au-delà de ces aspects symboliques et formels visant à distinguer l’activité des 

professionnels du commerce, la publicité constitue un élément de la réglementation de la 

concurrence professionnelle. C’est par exemple le cas de la publicité indirecte que pourrait 

fournir une personne morale à un professionnel. Par exemple, si une clinique a recours à 

des procédés de publicité, ces derniers profitent aussi aux chirurgiens-dentistes qui 

travaillent dans ladite clinique puisqu’ils permettent d’attirer la clientèle.  

 

On peut cependant se demander si l’interdiction de la publicité des professions de santé 

ne fera pas, dans un avenir proche, l’objet d’évolutions plus « libérales » initiées par les 

institutions européennes, au vu des évolutions sociétales, touchant aussi bien le domaine 

économique, avec le développement des centres de soins low cost, que les domaines de 

la communication et de l’information, toujours plus présents et diversifiés. 

 

Au vu de ces nombreuses considérations, le principe de l’interdiction de la publicité et ses 

modalités mérite d’être explicité et fera l’objet de notre premier chapitre. Enfin, il apparait 

légitime d’étudier les raisons de sa remise en cause, ce que nous réaliserons dans un 

second temps. 
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Partie 1 :  

Un principe fondamental : l’interdiction de la 

publicité pour les chirurgiens-dentistes 
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1. Description du principe 

1.1. Origines et principes fondateurs 

C’est au sein du Code de Déontologie et du Code de la Santé Publique que le 

principe dont découle l’interdiction de la publicité s’inscrit : le praticien est humaniste et 

désintéressé, il pratique son métier et son art dans le seul but de prévenir ou soigner les 

maladies, et doit tout faire pour garder son honneur et celui de sa profession :  

- « Le chirurgien-dentiste doit éviter dans ses écrits, propos ou conférences toute 

atteinte à l'honneur de la profession ou de ses membres. Sont également interdites toute 

publicité, toute réclame personnelle ou intéressant un tiers ou une firme quelconque ».  

- « La profession dentaire ne doit pas être pratiquée comme un commerce. Sont 

notamment interdits :  

-1° L'exercice de la profession dans un local auquel l'aménagement ou la signalisation 

donne une apparence commerciale ;  

-2° Toute installation dans un ensemble immobilier à caractère exclusivement 

commercial ; 

-3° Tous procédés directs ou indirects de publicité ;  

-4° Les manifestations spectaculaires touchant à l'art dentaire et n'ayant pas 

exclusivement un but scientifique ou éducatif ».  

 

La santé n'est donc pas un bien marchand. L'acte médical ne peut pas être considéré 

comme une denrée, une marchandise échangée pour une contrepartie financière. Le 

chirurgien-dentiste ne « vend » pas des ordonnances ou des soins. La médecine est un 

service, comme elle fut définie il y plus de 2000 ans et pour laquelle les jeunes diplômés 

s'engagent, en prêtant le serment d'Hippocrate. 

 

Mais en parallèle, la demande d’information émanant des patients est de plus en plus 

forte, et face à cela le chirurgien-dentiste a une obligation d’information, expressément 

instaurée depuis la loi du 4 mars 2002 : « Toute personne a le droit d'être informée sur 

son état de santé. […] Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le 

cadre de ses compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 

applicables. Seules l'urgence ou l'impossibilité d'informer peuvent l'en dispenser ».  
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Le respect des droits collectifs et individuels est ainsi au cœur du système de soin, dans 

un mouvement qui prend de plus en plus d’ampleur et qui s’inscrit dans le cadre de la 

« démocratie sanitaire ». Celle-ci est une « démarche qui vise à associer l'ensemble des 

acteurs du système de santé dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de 

santé, dans un esprit de dialogue et de concertation ». Elle a pour but de développer la 

concertation et le débat public et d’améliorer la participation des acteurs de santé. 

 

Le « contrat de soins » qui est à la base de la responsabilité médicale, n'est pas une 

convention commerciale, ni un marché, comme cela est explicité dans le Code de 

Déontologie en médecine générale et en médecine bucco-dentaire. La rentabilité ne peut 

être l'objectif principal du professionnel de santé. En conséquence, la communication des 

établissements doit rester informative. 

 

C'est un contrat tacite, où ce qu'apporte l'un n'est pas l'équivalent de ce qu'apporte l'autre. 

Le professionnel de santé s'engage à donner les soins adéquats qui ne sont pas définis 

par avance et qui diffèrent selon les circonstances. 

 

Cette notion - que l'exercice de la médecine ne peut être assimilé à une activité 

commerciale - a une grande importance et de nombreuses conséquences réglementaires.  

Il n'en reste pas moins que le chirurgien-dentiste doit trouver un juste équilibre pour 

permettre au cabinet de fonctionner, telle une entreprise, en réalisant donc des bénéfices, 

nécessitant une certaine rigueur, mais sans utiliser le recours à toute forme de publicité. 
 

Et c’est précisément l’important problème auquel est confronté non seulement le Conseil 

de l’Ordre et toute la communauté des chirurgiens-dentistes, mais également toute la 

société. Depuis quelques années en effet, le monde médical note la dérive commerciale 

de l’exercice, et cela notamment avec l’émergence des « centres dentaires low cost », que 

nous allons étudier dans la dernière partie de cet exposé. Certains d’entre eux axeraient 

leur activité en priorité sur les soins les plus rémunérateurs pour favoriser une certaine 

rentabilité.  

De plus, l'influence des médias (télévision, internet, réseaux sociaux…) a affecté la 

relation médecin-patient en privilégiant le spectaculaire (la technique, l'appareillage, 

l'image) par rapport à la relation, la réflexion, le conseil.  
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La santé devient aujourd’hui un bien marchand comme un autre, et les usagers du 

système de soin ont de moins en moins conscience de son coût réel. Les praticiens 

informent plus, ce qui explique la dérive parfois facile car proche de la publicité. 

Dans les situations de concurrence d'origine diverse, la déontologie de tout professionnel 

de santé doit se résumer, non sans difficultés, à privilégier l'intérêt du patient. 
 

Le Code de Déontologie a multiplié les mesures réglementaires contre une pratique 

commerciale de la médecine, et, en plus de ce principe d’exercice sans aucune visée 

commerciale, un second principe vient affirmer cette interdiction de publicité : 

l’indépendance des chirurgiens-dentistes.  

Mais quel cadre régit ce domaine, et à quelles sanctions s’exposent les professionnels qui 

viendraient à ne pas respecter ces règles ? 

 

1.2. Cadre juridique de la diffusion d’information  

Les chirurgiens-dentistes sont donc guidés par leur Code de Déontologie. Ce 

dernier a été intégré dans le Code de la Santé Publique (CSP), mais les condamnations 

ne sont pas nécessairement cumulatives ou exclusives. 

Tout d’abord, il est important de savoir à qui s’appliquent le Code de Déontologie et son 

contenu : selon l’article R.4127-201 du CSP : « les dispositions du présent Code de 

Déontologie s'imposent à tout chirurgien-dentiste inscrit au tableau de l'ordre, à tout 

chirurgien-dentiste exécutant un acte professionnel dans les conditions prévues à l'article 

L.4112-7 ou par une convention internationale, quelle que soit la forme d'exercice de la 

profession. Elles s'appliquent également aux étudiants en chirurgie-dentaire ». 

Dans un article suivant, et comme nous l’avons vu dans le paragraphe précédent, le Code 

de la Santé Publique affirme que « le chirurgien‐dentiste doit éviter dans ses écrits, propos 

ou conférences toute atteinte à l'honneur de la profession ou de ses membres. Sont 

également interdites toute publicité, toute réclame personnelle ou intéressant un tiers ou 

une firme quelconque ».  

 

Selon l’article R. 4127-215 du CSP : « La profession dentaire ne doit pas être pratiquée 

comme un commerce. Sont notamment interdits : [...] 3° Tous procédés directs ou 

indirects de publicité ; 4° Les manifestations spectaculaires touchant à l’art dentaire et 

n’ayant pas exclusivement un but scientifique ou éducatif. [...] » ; qu’aux termes de l’article 
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R.4127-225 du même Code : « [...] Sont également interdites toute publicité, toute réclame 

personnelle ou intéressant un tiers ou une firme quelconque » ; qu’enfin, les articles 

R.4127-216 à R.4127-219 du même Code précisent les indications que le chirurgien-

dentiste est autorisé à faire figurer sur ses imprimés professionnels, dans un annuaire, sur 

une plaque professionnelle ou dans un communiqué public. 

 

La loi elle-même est venue « confirmer l'interdiction pour les professionnels de santé de 

recevoir des avantages en nature ou en espèces », directement ou non, procurés par des 

entreprises assurant des prestations, produisant ou commercialisant des produits 

remboursés par les régimes obligatoires de sécurité sociale (art. L.4113-6 du Code de la 

Santé Publique). 

Cette interdiction ne s'applique pas aux activités de recherche ou d'évaluation scientifique 

à la condition qu’elles soient soumises pour avis au Conseil de l'Ordre. 

Les infractions à ces dispositions sont passibles d'une amende de 75 000 euros et d'un 

emprisonnement de deux ans (article L.4163-2 du Code de la Santé Publique). 

 

Ces dispositions ont eu le mérite de faire prendre conscience aux professionnels de santé 

du risque insidieux de perte de leur indépendance. 

Ainsi, un site internet qui met en avant le profil personnel du praticien, des réalisations 

opérées sur des patients, les soins qu'il prodigue et les spécialités dont il se recommande 

et excédant de simples informations objectives caractérise une présentation publicitaire du 

cabinet, constitutive d'un manquement aux devoirs déontologiques.   

 

Plus spécifiquement pour les chirurgiens-dentistes, la question de la publicité se pose 

encore fréquemment bien que la réponse ait été donnée depuis le 27 avril 2012 par le 

Conseil d’État dans une décision concernant le site Internet d’un chirurgien-dentiste.  

Le 27 avril 2012 en effet, les 4e et 5e sections du Conseil d’État réunies ont estimé que, si 

un chirurgien-dentiste pouvait bien ouvrir un site Internet à titre professionnel, ce site ne 

devait pas constituer un élément de publicité et de valorisation personnelles du praticien et 

de son cabinet au regard des interdictions relatives à la publicité lui étant imposées par 

son Code de Déontologie. 

Pour le Conseil d’État, le site Internet d’un chirurgien-dentiste ne peut comporter que des 

informations médicales à caractère objectif et à finalité scientifique, préventive ou 
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pédagogique, outre les indications expressément mentionnées dans le Code de la Santé 

Publique.  

 

Par expérience, on constate que les chirurgiens-dentistes jugés dans une affaire de 

publicité illégale encourent des amendes (dommages et intérêts), des astreintes 

proportionnelles aux nombre de jours de retard de paiement, ou des interdictions d’exercer 

plus ou moins longues, et plus ou moins avec sursis. 

La majorité des litiges est en effet jugée par l’instance disciplinaire, c’est-à-dire le Conseil 

de l’Ordre, même si des sanctions sont prévues. La jurisprudence relate essentiellement 

des avertissements ou des blâmes. 

On pourrait imaginer le cas (rare), où l’affaire serait jugée au civil, dans le cadre 

d’un « vrai » dépôt de plainte et si le plaignant (un patient ou un confrère par exemple) 

demandait éventuellement des dommages et intérêts, le Conseil de l’Ordre ne pouvant 

pas en octroyer. 

 
Par exemple, en juin 2012, la Lettre (mensuel édité par L’Ordre, à visée de tous les 

praticiens, et qui traite des actualités de la profession) relate la condamnation d’un 

chirurgien-dentiste qui faisait la promotion de son exercice sur son site Internet en Haute-

Savoie : il a été condamné par le Conseil d‘État à une interdiction d’exercer de deux mois 

avec sursis. 

Il faut cependant bien noter que les faits et les condamnations restent rares. 

 

Le Conseil de l’Ordre a par ailleurs édicté deux chartes et consacre beaucoup de moyens 

pour lutter contre cette publicité abusive qui constitue un véritable manquement aux 

valeurs de la profession (annexes 1 et 2). 

 

Ainsi, il n’est pas rare que l’Ordre prenne les devant en attendant les procès, et 

notamment en attaquant les centres dentaires low cost : « J'ai fait condamner à ce titre 

Addentis et Dentalvie. D'autres condamnations devraient tomber encore pour Dentalvie et 

Dentexia », souligne Marie Vicelli, avocate pour l'Ordre National des Chirurgiens-

Dentistes, qui constate cependant qu’il est difficile de faire comprendre aux juges l'enjeu 

économique et social.  

Curieusement, il serait plus facile d'attaquer les cliniques low cost d'autres pays d'Europe. 

« Et ce, grâce à la directive du 11 mai 2005 sur la publicité agressive et à l'article 2.2F de 



30 

 

la directive européenne Bolkestein de décembre 2006, qui autorise la restriction de 

l'ouverture des marchés dès lors qu'il s'agit de soins de santé », poursuit Marie Vicelli, qui 

orchestre une action nationale avec l'Ordre National et les ordres régionaux contre des 

cliniques low cost étrangères. « La première clinique s'est retirée du marché sur notre 

attaque. Une seconde action est dans les tuyaux. »  

 

Ainsi, en avril 2017, la Cour de Cassation a mis fin à un marathon judiciaire débuté en 

2011 contre la publicité de Addentis et de la Mutualité Française d’Alsace (pourvois 

numéros 16-14036 et 16-15278 contre Addentis et numéros 16-11967 et 16-15108 contre 

la Mutualité française d’Alsace). La Haute Cour censure les arrêts des Cour d’Appel de 

Paris et de Colmar : elle reproche à la Cour de Paris dans l’affaire Addentis de n’avoir pas 

« tiré les conséquences légales de ses propres constatations » qui avait noté des « actes 

de promotion de l’activité de ses centres, qui dépassaient le cadre de la simple information 

objective sur les prestations offertes » ; à celle de Colmar le fait de n’avoir pas recherché 

si la mutuelle « n’avait pas eu recours à des procédés publicitaires de nature à favoriser le 

développement de l’activité des chirurgiens-dentistes employés, constitutifs, comme tels, 

d’actes de concurrence déloyale au préjudice de praticiens exerçant la même activité hors 

du centre de santé mutualiste. » 

 

La Cour de Cassation s’inscrit ainsi dans la même lignée de l’Ordre en estimant que, selon 

le principe d’égalité, l’interdiction de la publicité s’applique pour tous les actes, pour tous 

les chirurgiens-dentistes, quel que soit leur lieu ou mode d’exercice, et ce pour la 

protection de la santé publique et des patients. 

 

Cette décision apporte une première réponse, d’une importance capitale, à la longue 

bataille judiciaire qu’avait commencé l’Ordre (rejoint par la Confédération Nationale des 

Syndicats Dentaires, CNSD) contre Addentis : trois centres en Seine-Saint-Denis avaient 

bénéficié d’articles et de reportages télévisés « à vocation manifestement publicitaire ».  

Le 11 septembre 2013, le Tribunal d’Instance du 5e arrondissement de Paris jugeait que 

« si l’on admettait que les centres de santé dentaire peuvent ne pas respecter toutes les 

règles imposées par le Code de Déontologie et le Code de la Santé publique à l’ensemble 

des chirurgiens-dentistes, cela revenait à affranchir les chirurgiens-dentistes employés par 

ces centres d’un certain nombre de devoirs fondamentaux que les chirurgiens-dentistes 

exerçant à titre libéral, eux, sont tenus de respecter ».  
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Le Tribunal d’Instance a en effet jugé de concurrence déloyale les publicités faites par les 

centres, considérées comme avantageuses et incitatives. L’association a alors interjeté 

appel et le 18 février 2016, à la surprise générale, la Cour d’Appel de Paris infirmait le 

jugement du tribunal pour « absence de faits caractérisant des actes de concurrence 

déloyale » (jugement n°13/19101). 

 

Concernant la Mutualité française d’Alsace, celle-ci estimait qu’elle n’était pas soumise au 

Code de Déontologie. L’Ordre des chirurgiens-dentistes du Bas-Rhin, rejoint par la FSDL 

d’Alsace et le Syndicat des chirurgiens-dentistes du Bas-Rhin, a porté plainte devant le 

Tribunal de Grande Instance de Strasbourg. La Mutualité a fait appel et le jugement a été 

ici aussi infirmé (arrêt du 20 janvier 2016). 

La Cour de Cassation revient donc sur ces deux arrêts en affirmant que ces actes de 

publicité sont une inégalité avec le secteur libéral.  

 

Au vu de ces condamnations, il semble important de rappeler le cadre licite de la diffusion 

d’informations : il est ainsi nécessaire de connaître les règles et leurs limites afin de les 

respecter. 

 

2. Modalités de la publicité en chirurgie - dentaire 

2.1. Avec quels supports communiquer ? 

Il existe de nombreux moyens de communication permettant de diffuser de 

l’information, tels que les tracts, autocollants, affiches, mais également les annuaires 

téléphoniques, la presse, la télévision et Internet. Via le web, les réseaux sociaux et autres 

sites de partage occupent une large place, comme Facebook, facile d’utilisation, gratuit, à 

la mode, de nombreux professionnels y ont recours et créent une page pour leur cabinet. 

 

Les chirurgiens-dentistes peuvent diffuser et communiquer de l’information mais, du fait de 

leur statut de professionnels de santé, ils doivent veiller à respecter leur déontologie. 

Le Code de Déontologie réglemente ainsi un certain nombre de supports d’informations 

qui peuvent être, en soi, publicitaire, indépendamment du contenu du message qui est 

diffusé : il s’agit des imprimés professionnels, des parutions dans les annuaires, des 

plaques professionnelles et de certains communiqués.  
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En effet, par l’utilisation de ces procédés, l’information s’impose à des personnes qui ne 

l’ont pas demandée ou recherchée. On peut penser à des grands panneaux dans les rues, 

sur les véhicules, ou à des fenêtres publicitaires sur Internet… 

 

La liste exhaustive de tous les vecteurs d’informations est très difficile voire impossible à 

établir : certains supports ne sont donc pas évoqués dans le Code, mais cela ne signifie 

pas pour autant qu’ils soient autorisés aux chirurgiens-dentistes. Ces derniers bénéficient 

du droit à la liberté d’expression comme tout citoyen, d’autant plus qu’ils semblent être les 

personnes les plus habilitées à informer le public en matière de chirurgie dentaire. 

 

Dans la majorité des cas, le support n’est pas en lui-même publicitaire, mais ce sont 

certaines mentions qu’il contient, visant à valoriser le praticien ou son cabinet qui le sont.  

Afin d’éclairer les praticiens sur ce qui est autorisé ou non et parce qu’il est le garant du 

bon fonctionnement et de l’image de la profession, l’Ordre lui-même a rédigé des 

documents explicatifs de bonnes pratiques. 

 

2.2. Mesures adoptées par l’Ordre 

Suite aux affaires ayant fait l’actualité des revues dentaires spécialisées, et des 

journaux locaux, et ayant abouties à des condamnations judiciaires, l’Ordre a donc établi 

deux chartes : la Charte ordinale applicable aux sites internet professionnels des 

chirurgiens-dentistes en août 2012, rééditée en novembre 2015, et la Charte ordinale 

relative à la publicité et à l’information dans les médias en juin 2014, complétée en mai 

2015, et actualisée en septembre 2017 (annexes 2 et 3). 

 

La première des chartes est le résultat de l’adhésion du Conseil National de l’Ordre des 

chirurgiens-dentistes à la démarche de la Haute Autorité de Santé qui a décidé de 

collaborer avec la fondation Health On the Net (Hon) pour établir une certification des sites 

dédiés à la santé hébergés en France. 

Cette charte permet aux chirurgiens-dentistes de publier et de diffuser des informations 

médicales sur leur site tout en respectant les dispositions actuelles du Code de la Santé 

Publique relatives à l’interdiction de toute forme de message à caractère publicitaire et la 

nécessité de garantir la fiabilité des informations médicales accessibles. 
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Il faut toujours garder à l’esprit que le Code de Déontologie doit rester le repère et la ligne 

directrice du praticien : « s’il interdit au chirurgien-dentiste la publicité, le Code n’interdit 

pas l’information et, dans certains cas, la prévoit et l’encadre ». 

A la fin de ladite charte, le praticien peut trouver un formulaire afin de créer sa propre 

adresse professionnelle en «.chirurgiens-dentistes.fr » dans le respect de cette dernière, 

ainsi que la procédure à suivre pour son obtention.  

La seconde charte a été rédigée afin de répondre à l’explosion des nouveaux procédés de 

communication, d’où la nécessité de rappeler les principes fondamentaux de la publicité et 

de l’information, ainsi que leur frontière, très étroite.  

Les chirurgiens-dentistes peuvent ainsi fixer leurs propres limites et déterminer par eux-

mêmes ce qui est prohibé ou non, selon le moyen de communication utilisé. 

Ce sont les raisons pour lesquelles la charte est construite en deux parties : 

 L’une apporte des principes généraux applicables à tous les procédés de 

communication 

 L’autre utilise les exemples de quelques procédés pré-identifiés (réseaux sociaux, 

sites internet …) et applique les principes généraux explicités dans la première 

partie 

La charte ordinale applicable aux sites internet professionnels des chirurgiens-dentistes 

reste bien évidemment applicable à ces sites, les deux chartes étant complémentaires.  

En mai 2015, un complément à la charte relative à la publicité a été édité en raison de 

l’émergence continue de nouveaux modes de communication (annexe 2).  

 

Les sites de prises de rendez-vous en ligne, auxquels de plus en plus de praticiens ont 

recours, sont considérés comme différents des annuaires et ont plutôt le rôle d’un 

« secrétariat à distance, externalisé et dématérialisé, permettant au patient de prendre 

rendez-vous avec le praticien ».  

L’article R.4127-217 du Code de la Santé Publique ne s’y applique donc pas mais le 

praticien engage sa responsabilité en termes de confidentialité des données de santé, et 

de respect de la déontologie. 

Ainsi, les obligations concernent :  

- L’hébergement des données de santé à caractère personnel : article 

L.1111-8 du Code de la Santé Publique : pour cela, il est nécessaire 

d’avoir :  
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o Des hébergeurs agréés (car le nom du patient est une donnée 

personnelle) (liste sur le site de l’Agence des Systèmes d’Information 

Partagées en santé (ASIP santé) : 

http://esante.gouv.fr/services/referentiels/securite/hebergeurs-agrees) 

o Un traitement des données de santé selon la loi relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés (loi n°78-17 du 6 janvier 

1978). Les rappels de rendez-vous par SMS ou mail sont autorisés si 

le patient a donné son accord, qui peut par ailleurs être retiré quand il 

le souhaite. 

- Le respect du Code de Déontologie des chirurgiens-dentistes dont :  

o L’interdiction de faire de la publicité : le site permettant la prise de 

rendez-vous ne doit pas être utilisé pour mettre en avant le cabinet. 

Son contenu doit respecter, comme tout site de professionnel de 

santé, la charte ordinale du Conseil National de l’Ordre applicable 

aux sites internet professionnels des chirurgiens-dentistes. 

o Le respect du secret professionnel (articles R.4127-206, R.4127-207 

et R.4127-208 du Code de la Santé Publique). Le praticien doit donc 

s’assurer que le contrat conclut avec la société d’agenda en ligne ne 

détourne pas les informations personnelles des patients. Par ailleurs, 

les rendez-vous de chaque patient ne doivent être vu que par eux-

mêmes. Les dates et les heures sont les seuls éléments qui sont 

visibles par tous. 

 

Les sites de notation (positive ou négative) sont quant à eux parfois fondés sur l’adhésion 

volontaire des praticiens (et non à leur insu), ce qui se révèle contraire à l’article R.4127-

215 alinéa 1er du Code de la Santé Publique selon lequel « la profession dentaire ne doit 

pas être pratiquée comme un commerce » et à l’alinéa 2e-3e selon lequel sont interdits « 

tous procédés directs ou indirects de publicité ».  

Il s’agit donc d’une attitude publicitaire susceptible de poursuites disciplinaires. 

Aujourd’hui, de plus en plus de sites internet présentant les chirurgiens-dentistes d’une 

commune proposent aux internautes de laisser un « avis » sur le praticien. Le 

commentaire est censé permettre aux autres patients en quête d’un rendez-vous de 

littéralement « choisir » leur professionnel de santé, selon plusieurs critères.  

http://esante.gouv.fr/services/referentiels/securite/hebergeurs-agrees).
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L’Ordre a ainsi édité des recommandations pour guider les praticiens qui se trouveraient 

confronté à cette situation, car cela est totalement contraire au principe déontologique de 

non publicité et de pratique commerciale.  

 

Internet est en effet un espace ouvert à tous où chacun peut s’exprimer, et où les limites 

sont compliquées à établir. Le problème des avis est qu’ils constituent bel et bien un 

procédé publicitaire puisqu’ils mettent en avant un praticien plutôt qu’un autre, et ne 

peuvent en aucun cas être vérifiés, les internautes utilisant bien souvent des 

pseudonymes.  

Tout praticien qui découvre un avis sur un site est tenu de « faire valoir son droit 

d’opposition à la parution de ses données personnelles » en écrivant aux responsables 

des sites (article 38 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 

fichiers et aux libertés), et cela en raison : 

- Du « défaut d’information » que ces sites constituent, 

- Du « défaut de loyauté dans la collecte des informations, 

puisque les personnes évaluées le sont à leur insu », 

- Du « manquement à l’obligation de veiller au respect des 

personnes et de s’opposer à leur fichage ». 

En cas d’échec de la procédure, une démarche auprès de la Commission Nationale de 

l’Informatique et des Libertés (CNIL) peut être entreprise, à laquelle, en dernier recours, 

l’Ordre peut se joindre.  

 

Enfin, une actualisation de cette seconde charte a été publiée en septembre 2017 : cela 

concerne le cas particulier mais de plus en plus fréquent des interviews données par les 

praticiens dans les médias, dans la presse écrite ou télévisée. Trois points essentiels à 

respecter sont rappelés :  

- Le respect du secret professionnel : le patient ne doit pas être identifiable : 

visage flouté s’il est filmé au sein du cabinet, identité non révélée (nom non 

mentionné, carte vitale ou écran d’ordinateur avec son nom cachés…). Cela 

s’applique quand bien même le patient donnerait son autorisation pour être 

reconnaissable. Par ailleurs, le patient doit bien évidemment être d’accord pour 

participer à l’interview. 

- L’interdiction de publicité : comme dit précédemment, le praticien ne doit pas 

utiliser cette interview pour mettre en avant son cabinet. L’adresse ne doit pas 
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être communiquée et sa plaque ou tout autre objet à en-tête du cabinet ne 

doivent pas être filmés. 

- La confraternité et la dignité : le praticien doit respecter le Code de Déontologie 

et ne pas porter atteinte à l’honneur de la profession. 

Pour finir, l’Ordre réitère sa mise en garde face aux réseaux sociaux : des dérives peuvent 

rapidement faire la une de l’actualité. Il n’est pas rare de trouver des propos déplacés, 

insultants, des informations erronées ou encore des clichés radiographiques ou des 

captures d’écrans où l’identité du patient est visible. Cela peut conduire à des plaintes 

auprès des juridictions ordinales par les patients, confrères, journalistes ou politiques.  

 

En éditant les deux chartes et en les actualisant régulièrement, le Conseil de l’Ordre 

réaffirme que chaque praticien est libre et responsable de ses actes et souscriptions, en 

ayant toujours à l’esprit le respect de la déontologie.  

 

Si l’Ordre a pour mission de la faire respecter, il n’a pas vocation à contrôler en amont les 

sociétés commerciales proposant leurs services aux professionnels de santé. 

Mais quelles sont alors réellement les informations que peut communiquer un praticien ? 

 

2.3. Application pratique des textes encadrant la diffusion 

d’information  

À la lecture de ces deux chartes, le chirurgien-dentiste peut donc très clairement 

identifier le contenu qui lui est autorisé et celui qu’il n’a pas le droit de faire apparaître. 

D’une manière générale, ce qui est autorisé à apparaître sur le support approuvé peut 

être :  

 Des informations administratives : nom, prénom, adresses postale et électronique 

du praticien, numéros de téléphone et de télécopie, horaires du cabinet, qualité et 

spécialités éventuelles du praticien, titres et fonctions reconnus par le Conseil 

National de l’Ordre, distinctions honorifiques reconnues par la République 

française, mention de l’adhésion à une association agréée, situation vis à vis des 

organismes d’assurance maladie ; enfin s’il exerce en SCP ou en SEL, les noms 

des chirurgiens-dentistes associés… 

 Les actions de santé publique menées par le praticien ou l’ensemble du cabinet : 



37 

 

 D’éducation pour la santé, 

 De prévention, de médecine préventive 

 Les protocoles de sécurité sanitaire adoptés : stérilisation, lutte contre les infections 

nosocomiales, prise en charge des patients (protocoles en implantologie par 

exemple) … 

 Les examens de diagnostic, les traitements proposés (soins préventifs, curatifs…), 

les matériaux et protocoles utilisés pour une intervention donnée… 

 Les missions de l’établissement, ses équipements, son organisation… 

 Pour les services d’odontologie à l’hôpital : il est possible de rappeler les missions 

du service public hospitalier : égalité (recevoir tous les malades de la même 

manière) et continuité (ouverture permanente, établissements de replis, 

participation à des réseaux de santé). 

 

En ce qui concerne les publications d’informations de santé, celles-ci doivent être 

seulement informatives, et ne doivent pas mettre en avant telle ou telle technique, ou un 

matériau en particulier.  

Les avantages / bénéfices et les inconvénients / risques doivent être présentés de la 

même façon pour tous les actes, qu’ils soient thérapeutiques, préventifs, curatifs.  

L’information doit être claire et pédagogique.  

C’est toute la philosophie du cabinet dentaire et des praticiens y travaillant qui peut être 

présentée au sein d’un site Internet par exemple, mais en restant toujours objectif et 

neutre. Si le chirurgien-dentiste vient à citer des articles pour prouver l’efficacité avérée 

d’une technique, ou pour informer d’une nouvelle thérapeutique, il faut en indiquer les 

références.   

Chaque article rédigé doit être accompagné de sa date de publication et ou de mise à jour.  

Pour les photos, elles ne doivent pas être comparatives (avant après) pouvant laisser 

croire que le résultat escompté sera obtenu, ce qui pourrait se révéler une tromperie. 

L’identification de personnes doit être impossible. 

 

Comme évoqué précédemment, les chirurgiens-dentistes sont amenés à intervenir dans 

les médias, ils doivent alors prendre des précautions afin de respecter les principes 

généraux du Code de Déontologie (comme rappelé en septembre 2017 dans 

l’actualisation de la Charte ordinale sur l’information et les médias, voir ci-dessus), soit : 
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 Le respect du secret professionnel : aucune donnée de santé personnelle ne peut 

être donnée 

 Le caractère strictement médical des informations « à caractère objectif et à finalité 

scientifique, préventive ou pédagogique » selon l’arrêt du 27 Avril 2012 du Conseil 

d’État. Cette information médicale doit également être « scientifiquement exacte, 

exhaustive, actualisée, fiable, pertinente, licite, intelligible et validée » 

 L’absence de manifestation spectaculaire touchant à l’art dentaire et n’ayant pas 

exclusivement un but scientifique ou éducatif. 

Le chirurgien-dentiste doit veiller à ne pas utiliser son intervention dans les médias pour 

effectuer sa publicité personnelle ou celle de son cabinet. 

Toujours selon la charte sur la publicité et l’information, le chirurgien-dentiste ne doit faire 

aucune réclame pour un tiers ou une firme autant pour les communications envers le 

public que ses confrères. Il faut toujours garder à l’esprit que l’un des principes 

fondamentaux de la profession est l’indépendance professionnelle.  

Il est bon de noter qu’un article scientifique dans la presse professionnelle ou sur un site 

internet exclusivement accessible aux chirurgiens-dentistes peut citer des produits : cela 

est considéré comme informatif, et non comme publicitaire.  

A l’inverse, si un article est volontairement mis en avant sans objectif scientifique (par 

exemple pour valoriser un confrère), il s’agit d’un procédé de publicité.  

 

Outre l’indépendance professionnelle comme principe fondateur de la profession, la 

dignité professionnelle est un autre pilier essentiel : « Le chirurgien-dentiste doit veiller à 

ne pas déconsidérer sa profession, à ne pas porter atteinte à son honneur ». 

Le chirurgien-dentiste ne respecte pas sa déontologie, qu’il a pourtant accepté en entrant 

dans la profession, s’il promeut sa pratique ou son cabinet (par un procédé de publicité) : 

« promouvoir », « c’est mettre quelque chose en avant, c’est préconiser quelque chose en 

essayant de le faire adopter par autrui et ou d’en favoriser le développement. » 

Le praticien ne doit pas se mettre en valeur, ni lui, ni ses pratiques, il ne doit pas faire son 

éloge ou se valoriser par l’intermédiaire de ce procédé. 
 

Au vu de la jurisprudence, il est possible de dégager trois grands types de procédés qui 

ont été jugés publicitaires, autant par la justice que par les instances ordinales :  

 Des articles qui valorisent les méthodes thérapeutiques du praticien 

 Des articles qui vantent l’organisation de ses soins, de son cabinet, de 

l’aménagement ou de la situation du cabinet 
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 Des articles qui mentionnent des « spécialités » non reconnues par l’Ordre 

(les seules spécialités reconnues étant l’orthopédie dento-faciale, la 

médecine bucco-dentaire et la chirurgie buccale) 
 

L’objectif ultime est de ne pas créer de concurrence entre les chirurgiens-dentistes (même 

si celle-ci est de plus en plus incitée par l’Autorité de la concurrence qui conseille aux 

patients de comparer les tarifs en matière de soins prothétiques), entre les territoires et de 

ne pas tromper ou de donner de faux espoirs aux patients.  

Ainsi, ce dernier pourrait être « déçu » en arrivant réellement au cabinet, face à sa 

situation géographique, à ses prestations, ou à la suite d’un soin ayant une issue plus ou 

moins défavorable.  

Par exemple, un patient pourrait choisir un praticien selon ses compétences en 

endodontie, vantées par ce dernier sur un site internet. Le patient pourrait même le 

comparer à ses confrères. Le praticien aurait donc du mal à justifier de la non réussite du 

traitement endodontique, liée à une faute ou à l’aléa thérapeutique.  

 

La concurrence est en effet définie comme une « compétition, rivalité d'intérêts entre 

plusieurs personnes qui poursuivent un même but ».  

C’est une organisation du marché qui « se caractérise par une  

pluralité d'entreprises en compétition les unes par rapport aux autres pour bénéficier de la 

préférence des consommateurs ». C’est précisément cette compétition que l’Ordre veut 

éviter entre les chirurgiens-dentistes, et cela est valable pour tous les professionnels de 

santé. 
 

Néanmoins, la communication ou la publicité n’émane parfois pas directement de la 

personne sur laquelle elle porte : qu’advient-il alors ? Y a-t-il des différences de sanctions 

selon l’auteur de la communication ?  
 

2.4. Auteur de la communication 

Dans certains cas, et comme nous l’avons vu précédemment, ce n’est pas 

directement le chirurgien-dentiste qui est à l’origine de la communication, par exemple lors 

d’articles parus dans les journaux. Peut-il malgré tout encourir une sanction ? La 

règlementation affirme qu’elle peut lui être imputée, si un certain degré d’implication de sa 

part peut être démontré. 
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Les juges vont rechercher l’intention du praticien : est-il, d’une façon ou d’une autre, à 

l’origine de la communication ? 

Trois situations peuvent être distinguées. 

La encore, les réponses se trouvent dans les deux chartes, que l’on peut résumer de la 

manière suivante (tableau 1) :   

 

Tableau 1: Sanctions selon l'intention du praticien (source : réalisation personnelle de 

l’auteur, d’après les chartes ordinales) 
 

Niveau 
d’intention du 

praticien 
 Signification Exemples Ce que cela induit 

Évidente  = directement à l’origine 

de la publication 

publicitaire 

- envoi ou distribution de 

lettres, tracts, signés par le 

chirurgien-dentiste 

- site internet du cabinet 

explicitement publicitaire 

Sanctions  

Déduite  = pas évidente, mais 

déduite des 

circonstances 

- le praticien a participé à la 

publication, il a fourni les 

informations  

- le praticien n’a pas 

protesté (abstention 

coupable) 

Plus ou moins 

sanctions pénale et 

disciplinaire 

Absente  = le praticien n’y est 

pour rien 

Article de presse d’origine 

purement journalistique, 

comprenant des éléments 

publics, sans information 

préalable du praticien ayant 

en outre protesté dès 

connaissance de la 

publication  

Pas de sanction 

 

Après avoir vu les différents auteurs possibles d’une diffusion d’information, attachons-

nous désormais aux différents supports, vecteurs d’informations. 
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2.5. Contenu autorisé ou non : application aux différents 

moyens de communication  

Selon les différents supports et conditions de publication, il est plus ou moins 

difficile de définir des règles ; les chartes ordinales ont là encore essayé de guider au 

mieux les praticiens. 

 

2.5.1. La presse écrite et les médias audiovisuels 

Pour cette catégorie de support de communication pouvant faire l’objet d’une 

publication à visée publicitaire, c’est souvent le cas par cas qui prédomine, comme 

d’ailleurs pour bon nombre d’autres supports, malgré les directives des chartes ordinales.  

 

L’utilisation de la presse est possible pour le chirurgien-dentiste sous certaines 

conditions (tableau 2) car tout dépend du contenu de l’information délivrée : par exemple, 

un article de presse paru dans un quotidien local est considéré comme de la publicité.  

Cependant, comme dit précédemment, cela n’est pas une règle immuable.  

Ainsi, n’a pas été considéré comme de la publicité un article dans un quotidien local qui 

relaterait uniquement de la venue d’un nouveau collaborateur au sein d’un cabinet libéral, 

suite à un départ en retraite : l’information est destinée au public, et ne met en avant que 

la formation universitaire du praticien. De même, un article d’un mensuel dans lequel un 

praticien expliquerait brièvement ses techniques de résection apicale sans qu’il soit 

mentionné notamment son adresse professionnelle ne saurait être considéré comme de la 

publicité.  

Les chirurgiens-dentistes peuvent être interviewés dans les médias sur un sujet 

d’information générale en santé. Ils doivent être vigilants et ne pas utiliser ce média, 

ouvert au grand public, pour effectuer en même temps une publicité personnelle et/ou 

pour leur cabinet dentaire.  

L’Ordre conseille, avant toute interview, que le chirurgien-dentiste se rapproche de son 

Conseil Départemental, pour prévenir tout risque de faute professionnelle. 
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Tableau 2 : Contenu autorisé et prohibé dans les médias (source : réalisation personnelle 

de l’auteur, d’après les chartes ordinales) 

Contenu autorisé Contenu prohibé 
- nom et prénom 

- titre de « Docteur » 

- qualité de « chirurgien-dentiste » 

- éventuelle spécialité 

- numéro RPPS  

- diplômes, titres et fonctions reconnus 

par le Conseil National de l’Ordre 

- photo du praticien ou de l’équipe  

- coordonnées du lieu d’exercice  

- mention ou lien vers son site Internet  

- références à des publications du praticien 

- diplômes, titres et fonctions non reconnus 

par le Conseil National de l’Ordre 

- publicité pour une firme ou un produit 

 

2.5.2. Les annuaires 

Un annuaire est défini selon le dictionnaire Larousse, comme un recueil annuel 

contenant notamment des renseignements statistiques, des notices  

biographiques, sur l'année précédente, ou des indications sur l'état du  

personnel, les membres d'une société.  

Les annuaires proposent pour toutes les professions, peu importe qu’elles soient 

commerciales ou de santé, de nombreuses options. La plupart sont consultables en ligne. 
 

Le chirurgien-dentiste, membre d’une profession de santé réglementée, est tenu de 

refuser les mentions non autorisées par son Code de Déontologie et qui présenteraient 

donc un caractère publicitaire pour lui et son cabinet dentaire.  

L’article R.4127-217 du Code de la Santé Publique dispose : 

« Les seules indications qu'un chirurgien-dentiste est autorisé à faire figurer dans un 

annuaire sont : 

 Ses noms, prénoms, adresses postale et électronique, numéros de téléphone et de 

télécopie, jours et heures de consultation ; 

 Sa spécialité. 

Les sociétés d'exercice de la profession peuvent figurer dans les annuaires dans les 

mêmes conditions que ci-dessus ». 
 

Selon les deux chartes ordinales, nous pouvons cependant nous poser plusieurs 

questions en fonction des situations (tableau 3) :  
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Tableau 3 : Contenu autorisé et prohibé dans les annuaires (source : réalisation personnelle de l’auteur, d’après les chartes ordinales) 

Eléments que le praticien pourrait être 
amené à vouloir faire paraitre dans un Prohibé ou autorisé Justification 

annuaire 
Spécialités orthopédie dento-faciale, Autorisé dans les conditions suivantes : Procédé trompeur pour le public (article 
chirurgie orale, médecine bucco-dentaire -spécialités reconnues par !'Ordre R.4127-217 CSP) 

-avoir obtenu le titre 
-être inscrit sur une seule liste de spécialité 

Cursus, curriculum vitae, compétences, Prohibé Mise en valeur du praticien et du cabinet 
exoériences orofessionnelles. oublications 
Photos ou vidéos (du praticien, de l'équipe, du Prohibé excepté des photos extérieures du -un annuaire n'est pas un site professionnel 
cabinet) cabinet, le plan d'accès, l'itinéraire -informations purement informatives pour 

localiser le cabinet 
Prendre rendez-vous directement par Prohibé -article R.4127-217 CSP 
l'annuaire -oermis uniauement sur le site orofessionnel 
Liens vers un réseau social Prohibé Seul un lien vers son s ite professionnel est 

autorisé 
Horaires d'ouverture Autorisé 
Tarifs et movens de oaiement Prohibé 
Appartenance à une communauté ethnique, Prohibé -article R.4127-217 CSP 
reliaieuse oolitiaue -oublicité indirecte <artic le R.4127-215 CSP) 
Notation par les internautes (avis positif ou Prohibé -défaut d'information, de loyauté, de respect 
négatif) des personnes notées ( fichage) (loi n° 78-17 

du 6 janvier 1978 relative à l' informatique, aux 
fichiers et aux libertés) 
-procédé direct ou indirect de publicité (art. R. 
4127-215 CSP) 

Géolocalisation du cabinet Autorisé sous les conditions suivantes : 
-pas de mentions autres que celles autorisées 
par l'art R.4127-217 CSP 
-pas de possibi lité de prendre de rendez-vous 
-pas d'avis d' internaute 
-le lien vers le site professionnel du praticien 
est autorisé 
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2.5.3. Les assurances complémentaires 

Lorsque le praticien passe un accord professionnel dans le cadre de protocoles 

avec des assurances complémentaires, ceux-ci ne peuvent apparaître sur les imprimés 

professionnels selon l’article R.4127-216 du Code de la Santé Publique. Il est interdit pour 

les chirurgiens-dentistes de faire de la publicité sur leur conventionnement. 

L’affichage d’une « accréditation » dans la salle d’attente n’a quant à elle pas lieu d’être 

car il n’existe pas d’accréditation délivrée par ces organismes de régime complémentaire. 

Ce serait de toute façon contraire à l’article R.4127-225 du Code de la Santé Publique 

(interdiction de faire toute publicité, toute réclame intéressant un tiers ou une firme 

quelconque). 

 

Dans le même registre, il existe des réseaux de soins qui se définissent par un ensemble 

de professionnels de santé, d’établissements de santé ou de services de santé avec 

lequel les mutuelles ont instauré des différences de remboursement de diverses 

prestations, sous réserve que l’adhérent choisisse d‘être pris en charge par un des 

membres du réseau. 

Il s’agit là encore d’un contrat entre les mutuelles et les professionnels ou établissements 

de santé en matière d’offre de soins, ce qui implique des obligations à respecter pour 

chaque partie. 

Les mutuelles remboursent ainsi mieux leurs adhérents, et conditionnent alors ce niveau 

du remboursement complémentaire au professionnel qui effectue l’acte. 

Parmi les réseaux, on distingue ceux dits « fermés » de ceux dits « ouverts ». 

Un réseau de mutuelle est dit ouvert (comme celui du protocole CNSD-MGEN), lorsqu’il 

est ouvert au professionnel qui en fait la demande, à condition que ce dernier respecte les 

conditions fixées par le gestionnaire du réseau. Il accueille tous les praticiens qui 

acceptent de ne pas dépasser un certain plafond de prix par produit et qui s’engagent sur 

une liste de bonnes pratiques. Ils ont été encouragés par les instances politiques et 

récemment autorisés par le Code de la Mutualité. 

Un réseau est dit fermé lorsqu’il ne regroupe qu’un nombre restreint de praticiens agréés, 

avec des conditions tarifaires souvent plus strictes, et donc des prix encore moins élevés 

pour les patients. L’adhérent doit donc faire attention à se rendre chez un de ces 

praticiens agréés pour pouvoir bénéficier des tarifs préférentiels négociés, même s’il reste 

bien sûr libre de consulter un chirurgien-dentiste non-membre du réseau. 
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Il est interdit aux praticiens d’effectuer une quelconque réclame pour un réseau de soins 

dans son cabinet ou sur sa page Internet. 

 

2.5.4. Les sites Internet 

Là encore, les chartes ordinales sont très explicites sur les règles à respecter sur 

un site internet : « le chirurgien-dentiste peut bénéficier d’un site accessible au public, 

directement ou via l’intermédiaire d’un portail ou du site d’un établissement : 

 Pour présenter son activité professionnelle 

 Pour donner une information au public à propos de lui-même et de son activité 

 Pour fournir des informations générales de santé (vulgarisation). 

 

Il est recommandé aux chirurgiens-dentistes de faire apparaitre dès la page d’accueil de 

leur site, un lien renvoyant à l’ONCD et plus particulièrement aux publications et 

recommandations ordinales relatives à la déontologie médicale sur le web.  

 

De nombreux sites internet proposent justement aux chirurgiens-dentistes de créer leur 

propre site : il est du devoir de chaque praticien d’avoir un esprit critique et de savoir juger 

si ce qu’on lui propose est conforme aux règles déontologiques, voire de se renseigner 

auprès de l’Ordre afin de savoir si l’entreprise respecte les principes édictés. 

 

2.5.5. Les réseaux sociaux 

Un réseau social désigne un ensemble de personnes réunies par un lien social. À la 

fin des années 1990, des réseaux sociaux sont apparus sur Internet, réunissant des 

personnes via des services d’échanges personnalisés, chacun pouvant décider de lire les 

messages de tel ou tel autre utilisateur.  Facebook®, créé en 2004, est le plus connu 

d’entre eux, et le plus utilisé à ce jour.  

Les praticiens ne peuvent pas utiliser les réseaux sociaux pour promouvoir leur pratique 

ou leur cabinet auprès du grand public. En effet, là encore, l’information s’impose à des 

personnes qui ne l’ont pas demandée ou recherchée. Ce n’est donc pas un simple site 

internet.  

Cependant, plusieurs situations peuvent être distinguées (tableau 4) : 

http://www.futura-sciences.com/magazines/high-tech/infos/dico/d/internet-internet-3983/
http://www.futura-sciences.com/fr/doc/t/informatique-2/d/comprendre-facebook_1360/c3/221/p1/
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Tableau 4 : Raisons du contenu autorisé et prohibé selon le type de réseau social (source : réalisation personnelle de l’auteur, d’après 

les chartes ordinales) 

  

Sur des réseaux sociaux comme le leader Facebook®, il est facile d’accéder aux pages de cabinets dentaires, permettant de découvrir 

l’équipe et le matériel du cabinet, mais aussi sa localisation ou ses coordonnées téléphoniques (figure 1).
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Figure 1: Page Facebook d'un cabinet dentaire (source : capture d’écran d’une page 

Facebook ouverte avec la recherche dans Google de « centre dentaire Paris Facebook ») 

 

D’autre part, lorsque l’on tape « cabinet dentaire site internet » dans un moteur de 

recherche, il apparait immédiatement des liens vers des sociétés commerciales qui 

proposent « d’attirer de nouveaux patients », en vantant plus ou moins le tarif attractif de 

l’abonnement pour créer son propre site (figure 2). Le phénomène est donc devenu un 

véritable business. 

 

Ainsi, sur un site internet canadien (marketingcliniquedentaire.com), les auteurs du blog 

expliquent comment « happer » de nouveaux patients : « ce blog est destiné aux 

chirurgiens-dentistes et orthodontistes qui désirent connaitre les meilleures pratiques en 

marketing web pour l’acquisition de patients ». L’auteur détaille ensuite les possibilités 

selon différentes parties : « deux façons de payer la publicité ; où sont affichées les 

publicités sur le web ? ; publicité dans les engins de recherches ; publicité sur les sites 

web de contenu ; publicité dans Facebook » et conclue en disant « un outil comme Google 

AdWords est très puissant mais peut générer des coûts importants ; assurez-vous qu’il 

soit configuré par quelqu’un qui a une bonne expérience (…) sinon les résultats ne seront 

pas au rendez-vous ». Ici la notion de « résultat » est clairement mise en avant, nous 

rapprochant plutôt du domaine commercial que de celui du soin. 
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Figure 2 : Offres de sites Internet pour cabinets dentaires (source : capture d’écran d’une 

page Google ouverte avec la recherche « cabinet dentaire site Internet ») 

 

2.5.6. Les autres cas 

Tableau 5 : Contenu autorisé et prohibé pour les autres sites web (source : réalisation 

personnelle, d’après les chartes ordinales) 

Différents sites Buts du site Autorisé ou prohibé 
pour le chirurgien-
dentiste 

Justification  

Site de sociétés 

et d’association 

de mises en 

relation 

Sélection de praticiens 

selon compétences, tarifs 

ou autres critères pour les 

mettre en relation avec des 

internautes et leur 

transmettre les coordonnées 

du praticien 

Prohibé  Art R.4127-215 

CSP 
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Site de 

formation 

continue 

accessible sur 

mot de passe 

S’adapter aux évolutions 

des techniques et aux 

conditions de travail. 

Amélioration ou acquisition 

de compétences. 

Autorisé sauf les 

mentions suivantes :  

-spécialités non 

reconnues 

-publicité pour une 

firme  

Art. R.4127-225 

CSP 

Site de 

formation 

continue ouvert 

au grand public 

Mêmes conditions que les médias grand public d’information en santé 

Site pour une 

activité 

personnelle 

(loisir) 

Partager une passion, un 

savoir-faire… 

Seul le titre est 

autorisé à apparaître 

 

 

2.6. Vis-à-vis des confrères 

Selon la charte ordinale relative à la publicité et à l’information dans les médias, le 

chirurgien-dentiste dispose d’une plus grande liberté pour communiquer sur sa pratique 

quand la communication n’est pas destinée au grand public, mais uniquement à ses 

confrères. 
Le chirurgien-dentiste peut par exemple communiquer sur ses expériences 

professionnelles, mentionner ses publications et/ou présenter sa pratique, mais 

l’interdiction de publicité pour une firme s’applique encore dans ce cas de figure (art. 

R.4127-225 alinéa premier du Code la Santé Publique). 

Afin de faire le maximum pour respecter ces principes, l’Ordre a rédigé dans son mensuel 

La Lettre en juin 2012, un questionnaire pour auto-évaluer la conformité de son site 

Internet (annexe 3). 

 

L’interdiction de la publicité pour les professionnels de santé et notamment pour les 

chirurgiens-dentistes est donc un principe acquis, encadré et répréhensible. Dès lors, 

pourquoi est-il remis en cause ? Pourquoi cette aspiration devient-elle plus forte 

aujourd’hui ? Et qu’en est-il de la situation et de la législation étrangères ? 
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Partie 2 :  

Un principe remis en cause 
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1. Utilité de la publicité 

La publicité a de nombreuses fonctions et fait partie intégrante de notre société, elle 

est tantôt prônée par certains, décriée par d’autres. Comme vue précédemment, elle est 

réprimée dans le secteur de la santé, mais aurait-elle cependant une utilité ?  

La publicité sert à attirer, à accrocher, à séduire, à vendre, à faire acheter, à faire 

consommer, à informer, à faire connaître, à faire changer d’habitude, à créer des besoins, 

à faire réfléchir. 

Elle sert également à créer de la concurrence, et c’est le cœur du débat : peut-il y avoir 

concurrence entre les professionnels de santé ? Ceci est une autre vaste problématique, 

mais à l’heure actuelle la concurrence entre les chirurgiens-dentistes est plutôt prohibée 

par les syndicats de chirurgiens-dentistes, mais encouragée de plus en plus par le 

gouvernement et les représentants des patients, en instaurant par exemple les devis 

conventionnels ou l’affichage des tarifs. 

 

Le fait que la concurrence ne soit pas réellement admise par l’Ordre s’illustre notamment 

dans le cadre de l’article R.4127-277 du Code de Déontologie : « Le chirurgien-dentiste ou 

l'étudiant en chirurgie-dentaire qui a été remplaçant ou adjoint d'un chirurgien-dentiste 

pour une durée supérieure à trois mois consécutifs ne doit pas exercer avant l'expiration 

d'un délai de deux ans dans un poste où il puisse entrer en concurrence avec ce 

chirurgien-dentiste, sous réserve d'accord entre les parties contractantes ou, à défaut, 

d'autorisation du Conseil Départemental de l'Ordre donnée en fonction des besoins de la 

santé publique. Toute clause qui aurait pour objet d'imposer une telle interdiction lorsque 

le remplacement ou l'assistanat est inférieur à trois mois serait contraire à la 

déontologie ».  

Cependant, récemment l’Autorité de la Concurrence a fait savoir, comme vu 

précédemment, qu’elle incitait les patients à comparer les prix en matière de soins 

prothétiques, afin de faire baisser à l’échelle nationale les tarifs, et de permettre un 

meilleur accès aux soins.  

S’il y avait de la publicité pour un cabinet dentaire ou un praticien, cela entrainerait de la 

concurrence entre ledit praticien et son confrère, mais c’est également parce que 

concurrence il y a que la publicité existe. 
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Dès lors, la publicité semble pouvoir avoir un intérêt pour informer, aiguiller et conseiller 

les patients qui peuvent être perdus dans la multiplicité des informations et qui sont surtout 

demandeurs de plus en plus de renseignements. En effet, les patients ressentent depuis 

quelques années un besoin grandissant de rechercher des informations sur leur maladie 

potentielle ou avérée, sur les thérapeutiques possibles. Ils cherchent à mettre un nom sur 

leurs maux pour arriver parfois chez le professionnel de santé avec déjà un diagnostic à 

leur proposer.  

 

Mais un autre phénomène bouleverse l’organisation de la médecine traditionnelle : celui 

du développement, pour des raisons économiques principalement, mais également dans 

le but d’optimiser le maillage territorial en matière de santé bucco-dentaire, des maisons 

de santé, des centres de santé dentaires ou polyvalents (avec service dentaire), 

mutualistes (dont nous avons parlé précédemment) ou autres dits low cost. 

Les maisons de santé sont définies par l’article L. 6323-3 du Code de Santé Publique. Il 

s’agit d’une « personne morale constituée entre des professionnels médicaux, auxiliaires 

médicaux ou pharmaciens ». Ces professionnels pratiquent une activité de soin et peuvent 

mener des actions de santé publique, prévention, d'éducation pour la santé et des actions 

sociales, au sein d’un projet de santé (transmis à l’ARS). 

La Fédération Française des Maisons et Pôles de Santé précise que « toute structure peut 

s’appeler maison de santé », mais, à partir du moment où il y a des financements publics il 

est nécessaire de respecter le cahier des charges de la Direction Générale de l’Offre de 

Soins (DGOS) (au moins deux médecins et un au moins un professionnel paramédical 

(infirmier, kinésithérapeute, …).  

Les maisons de santé pluriprofessionnelles permettent la coordination des soins, le 

développement de nouvelles pratiques professionnelles telles que l’éducation 

thérapeutique, et assurent la continuité des soins 

Un pôle de santé est, selon l’article 40 de la loi Hôpital Patients Santé Territoire, constitué 

de « professionnels de santé, maisons de santé, centres de santé, réseaux de santé, 

établissements de santé et services médico-sociaux, groupements de coopération 

sanitaire ou de coopération sociale et médicosociale » et a pour mission de soigner et de 

mener des actions de prévention, promotion de la santé et sécurité sanitaire. 



53 

 

 

2. Les problématiques des centres de santé 
dentaire  

2.1. Dentifree, Dentexia… 

Comme évoqué précédemment, la France a vu depuis quelques années se 

développer des centres de santé dentaire, souvent nommés « low cost » par les médias, 

dénomination que certains revendiquent eux-mêmes.  

Ce sont des centres dentaires au sein desquels plusieurs chirurgiens-dentistes exercent. 

Ils sont dits « low cost » car ils affichent des tarifs bien inférieurs à ceux du marché actuel 

(et d’ailleurs relativement similaires entre eux, laissant présager d’une entente tarifaire). 

Principalement axés sur la prothèse et l’implantologie (soins les plus onéreux et les plus 

rentables), ils sont fortement décriés par certains, mais souvent adoptés par les patients. 

Cette sélection d’actes vient en contradiction avec l’obligation de premier recours (article 

L.6323-1 du Code de la Santé Publique).  

Selon le numéro de mai 2015 de La Lettre, « [ils] sont dirigés par des gestionnaires qui 

sont le plus souvent impliqués directement ou indirectement dans des sociétés 

commerciales au travers desquelles ils recueillent le bénéfice de dépenses qu’ils décident 

de mettre à la charge des centres de santé ».   

 

Ces cabinets dentaires « discount » peuvent proposer des prothèses et implants à des 

prix défiant toute concurrence du fait d’une organisation bien rodée : les praticiens n’y 

réaliseraient fréquemment que des actes prothétiques ce qui rationnaliserait les coûts de 

fonctionnement. Il s’agit bien dans ce cas d’un gain de productivité, ce qui s’oppose bien 

évidemment totalement (en plus du fait que le créateur-gérant est aussi le promoteur) à 

l’article du Code de Déontologie (« la profession dentaire ne doit pas être pratiquée 

comme un commerce »). 

 

Est alors apparu le problème de leur statut et la question de savoir s’ils étaient assignés 

aux mêmes contraintes que les chirurgiens-dentistes « traditionnels », notamment en 

matière de publicité. En effet, plusieurs centres ont été portés devant les tribunaux car ils 

vantaient leurs prestations au public par des affichages urbains, ou via Internet. 

 



54 

 

On peut notamment s’intéresser à la décision du Tribunal de Grande Instance de Lille qui 

a condamné la société Dentifree pour publicité prohibée en octobre 2014. 

Via son site Internet, l’association faisait la promotion de ses matériels et de ses tarifs pour 

inciter les patients à se faire soigner dans son centre dentaire low cost basé à proximité de 

Lille. Le TGI assortit cette injonction d’une astreinte de 100 euros par jour de retard au cas 

où Dentifree ne s’exécuterait pas. Dentifree a été par ailleurs condamnée à verser 1 000 

euros de dommages et intérêts au Conseil Départemental. 

 

Parmi les affaires similaires, l’affaire Dentexia dans la région de Lyon en novembre 2012 a 

fait grand bruit : l’ouverture de trois centres dentaires low cost Dentexia a fait en effet 

grincer les dents des prothésistes et chirurgiens-dentistes et laisse perplexe l’Agence 

Régionale de Santé (ARS). Cette société a été épinglée par le TGI de Chalon-sur-Saône : 

le Conseil Départemental de Saône-et-Loire reprochait à l’association d’avoir fait paraître 

un article à visée publicitaire dans le journal de Saône-et-Loire et sur leur site internet. 

L’Ordre a considéré que la mise en avant faite sur Internet par Dentexia était similaire à 

celle des supermarchés : comparaison de tarifs, promesse d’un très bon résultat dans des 

délais courts, ce qui a été jugé inacceptable et contraire aux principes et valeurs ordinales. 

L’ARS avait auparavant adressé un courrier à Dentexia en janvier 2012 afin de lui rappeler 

son obligation de respecter les dispositions du Code de la Santé Publique relative à la 

publicité. 

Pour se défendre, l’association Dentexia avançait les arguments suivants : la déontologie 

ne pouvait être appliquée puisque le centre dentaire n’était pas inscrit à l’Ordre. 

Concernant l’article paru dans le journal, les responsables de Dentexia soutenaient que le 

contenu était juste informatif et qu’en aucun cas ils ne l’avaient généré eux-mêmes. 

Mais cela n’a pas semblé suffisant pour le TGI qui a affirmé que « dans la mesure où le 

centre de santé dentaire, créé et géré par l’association Dentexia, gère des professionnels 

qui sont soumis au respect des dispositions du Code de la Santé Publique et du Code de 

Déontologie des chirurgiens-dentistes, l’association doit être considérée comme tenue de 

respecter ces dispositions ». Il a condamné le centre dentaire low-cost à verser 5 000 € de 

dommages et intérêts au Conseil Départemental. 

Par ailleurs, le président et fondateur de Dentexia, Pascal Steichen, très connu du monde 

médical, a par le passé été condamné à dix ans d’interdiction de gestion.  
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En octobre 2013, une affaire similaire s’est produite à Perpignan : le centre dentaire low 

cost Dentalvie a été condamné à verser 5 000 € de dommages et intérêts à l’Ordre des 

chirurgiens-dentistes pour cause de concurrence déloyale. 

Le Conseil Départemental a attaqué le centre de soins dentaire pour diffusion de publicité 

interdite. En effet, Dentalvie avait fait l’objet de plusieurs reportages, qu’elle avait laissés 

en libre accès sur son site internet. L’Ordre a donc engagé une procédure sur le même 

principe que « la profession dentaire n’est pas un commerce ». 

À l’instar des réponses aux accusations portées à l’encontre de Dentexia, le cabinet a 

expliqué qu’il n’était pas inscrit à l’Ordre, ni en qualité de praticien individuel, ni en société 

d’exercice libéral et que, de ce fait, il ne pouvait pas être soumis à la même déontologie. 

Le tribunal allant dans ce sens, a confirmé que l’association « n’était qu’un prestataire de 

service et n’était pas soumise à ses dispositions déontologiques qui visaient 

exclusivement les praticiens qu’elle employait ». 

L’Ordre arguant encore que la profession dentaire ne devait pas être pratiquée comme un 

commerce, soulignait à nouveau que tous les procédés directs ou indirects de publicité 

notamment étaient interdits. 

L’association a donc finalement été condamnée à verser 5 000 € de dommages et intérêts 

contre les 15 000 € demandés au départ par l’Ordre, pour réparation du préjudice. 

 

Quant aux victimes des centres low cost, les pouvoirs publics ont mis en place, cinq mois 

après la fermeture des centres proclamée par la justice suite aux plaintes un fond d’aide, 

ainsi que des mesures pour assurer la reprise des soins, très souvent déjà payés par le 

patient, mais restés inachevés après la fermeture subite. La ministre de la santé d’alors, 

Marisol Touraine, a donc annoncé 27 juillet 2016 la levée exceptionnelle du fonds d’action 

sociale de l’assurance maladie, le coût étant estimé entre trois et dix millions d’euros par 

l’Inspection Générale des Actions Sociale.    

 

L’IGAS a par ailleurs émis dix recommandations (dont désigner un délégué auprès de la 

ministre, mettre en place un suivi épidémiologique aux ARS…etc.) (annexe 4) pour une 

poursuite des soins et les ARS ont facilité cette continuité des soins des patients - victimes 

dans les centres hospitalo-universitaires.  

Des mesures ont donc été adoptées, les associations et collectifs sont désormais 

entendues par les médias et les pouvoirs publics qui sont contraints d’admettre la réalité 
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de ces affaires. Aux préjudices moral et éthique, tant vis-à-vis des patients que de la santé 

publique, s’ajoute le coût pour la société. 

Outre la publicité, l’IGAS avait relevé dans son rapport présenté au gouvernement des 

« anomalies financières et juridiques », qui constituaient là encore plutôt des pratiques 

commerciales que de soins. 

 

Face aux mesures adoptées, l’Ordre se sent ainsi enfin entendu et tente d’informer au 

mieux les praticiens amenés à reprendre les traitements interrompus : « ils ne peuvent voir 

leur responsabilité engagée automatiquement du fait de fautes commises par le praticien 

intervenu précédemment » bien qu’il y ait urgence à engager la poursuite des soins. Pour 

cela, un modèle de Certificat de Situation Bucco-Dentaire (CSBD) est téléchargeable sur 

le site de l’Ordre afin d’évaluer l’état initial bucco-dentaire du patient. Pris en charge 

intégralement par l’Assurance maladie, ce CSBD est intégré au dossier médical, 

accompagné d’un orthopantomogramme. Il peut également servir lors d’expertise 

judiciaire.  

C’est donc tout un système de mesures et une organisation complexe qui doit être mis en 

place, et l’on comprend l’impact que ces dérives ont sur la société, d’où la nécessité de les 

éviter. 

 

2.2. …Et ce qu’il en découle 

Face aux conséquences de ces affaires sur les patients eux-mêmes bien sûr, mais 

également sur la santé publique, la société et l’honneur de la profession, un projet de texte 

pour l’autorisation et le contrôle des centres de santé a été présenté début 2017. Jugé 

insatisfaisant même par les représentants des centres, un nouveau texte est en cours 

d’élaboration à Assemblée nationale.  

 

En effet, la première ordonnance et son décret d’application prévoyaient, notamment, que 

les ARS aient un simple rôle d’enregistrement, particulièrement insuffisant au regard de 

l’Ordre. Les centres n’avaient qu’à établir une déclaration auprès de l’ARS et, selon le 

principe du « silence vaut accord », ils obtenaient leur autorisation d’ouverture après deux 

mois à compter de la demande d’agrément et ce pour une durée indéterminée. Cela 

consistait donc pour l’Ordre en une porte ouverte à d’autres dérives de ces centres 
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publicitaires et il apparaissait donc nécessaire de revoir les textes dans l’optique de 

toujours assurer la protection des patients, la sécurité et la qualité des soins. 

 

Le Code de la Santé Publique doit quant à lui être adapté (dans un délai de deux ans) à 

ces nouvelles structures de soins depuis la loi Touraine de janvier 2016 (article 204) pour 

encadrer les centres tant au niveau de leur création que de leur organisation, gestion et 

fonctionnement. C’est ainsi qu’il a été créé très récemment des postes de chirurgien-

dentiste expert « centre de santé » au sein des ARS, afin notamment d’accompagner la 

création et la pérennisation des centres, de les inspecter, de conseiller les promoteurs, et 

de réfléchir à une évolution de la législation. 

 

L’instance ordinale a proposé pour la nouvelle ordonnance une série de propositions : 

– « L’interdiction de déléguer la gestion à des sociétés commerciales 

– La transmission à l’Ordre, pour information, des documents relatifs à la création et 

au fonctionnement de ces centres, c’est à dire le règlement intérieur et le projet de 

santé des futurs centres de santé 

– L’application des règles déontologiques dans le cadre de l’exercice de l’activité du 

centre de santé (la signature par le praticien des devis et des plans de traitement, 

l’interdiction du démarchage par le personnel du centre ayant pour seul objectif des 

opérations financières, le refus de paiement par avance de la totalité des soins) 

– L’information du Conseil Départemental de l’Ordre des décisions de suspension de 

l’activité afin de la prendre en considération dans l’activité des praticiens 

– La mention expresse de la capacité du directeur général de l’ARS de fermer un 

centre ne répondant pas aux exigences de fonctionnement et aux injonctions de 

mise en conformité établies par le CD expert de l’ARS dont dépend le centre ». 

 

Le problème majeur, d’ailleurs argument de l'Ordre, est que la publicité pour ces centres 

low cost aboutirait à une concurrence déloyale au détriment des chirurgiens-dentistes 

libéraux, puisque la principale motivation à consulter dans ces centres est, outre leur délai 

de prise en charge, leurs prix très attractifs. Ceux-ci constituent en outre un facteur décisif 

pour de nombreuses personnes ayant besoin de soins, d’autant plus en ces périodes de 

crise économique.  
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Par ailleurs, on peut constater que les consommateurs sont demandeurs de publicité dans 

le domaine des tarifs : ainsi, les patients sont plutôt réceptifs et friands des réclames 

lorsqu’elles comparent les prix entre différents services ou prestations, comme par 

exemple les prothèses dans le domaine odontologique. 

 

De plus, la remise en cause de la qualité des soins apportés dans ces institutions est 

difficile à mettre en évidence et pour beaucoup ne constitue pas un frein à se faire soigner 

dans ces centres du fait d’une méconnaissance logique et légitime de l’exercice dentaire. 

 

On peut cependant se poser la question de savoir si les personnes consultant ces centres 

se seraient rendues chez un praticien traditionnel, ou n’auraient tout simplement pas 

renoncé aux soins ? Ainsi, c’est tout le système de soin qui est remis en cause. Est-ce 

véritablement le fait des prix attractifs qui explique le succès de ces centres, ou la publicité 

qui les fait connaitre ? 

Force est de constater que ces centres, comme nous l’avons expliqué, ne se sentent pas 

concernés par l’interdiction de publicité, puisque non inscrits en tant que tels au tableau de 

l’Ordre. Ils échapperaient donc aux obligations que cela induit en cette période de 

transition et de vide juridique. Rappelons encore une fois que ces centres emploient bien 

des praticiens qui eux, se doivent d’être inscrits pour exercer. 

 

Pour autant, il semble que nous nous dirigions tout droit vers l’autorisation actée de faire 

de la publicité pour les centres de santé et centres low cost : l’amendement adopté par 

l’Assemblée nationale dans le cadre de la loi de santé allant dans ce sens. 

 

Même si cette disposition n’est pas encore définitive, et que l’Ordre fera entendre sa voix 

lors de la discussion du texte au Sénat, on peut se demander comment réagir face à cette 

différence qui sépare alors les centres de soins et les praticiens libéraux ? Selon Christian 

Couzinou, ancien président du Conseil National, « dans le domaine buccodentaire, ce 

n’est certainement pas par un meilleur accès aux soins conservateurs et à la prévention, 

ou encore à une dentisterie moderne et peu invasive ! On peut regarder cette mesure 

comme un coup supplémentaire porté à l’exercice libéral de notre pratique médicale ». 

L’amendement présenté par le rapporteur de la loi à l’Assemblée nationale Richard 

Ferrand est le suivant : « L’identification du lieu de soins à l’extérieur des centres de santé 

et l’information du public sur les activités et les actions de santé publique ou sociales 
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mises en œuvre, sur les modalités et les conditions d’accès aux soins ainsi que sur le 

statut du gestionnaire, sont assurées par les centres de santé. » 

La communication du centre de santé ne dépend que de lui, et va donc bien plus loin que 

les plaques professionnelles. « Informer » le public est donc possible par tout moyen que 

les centres jugeront bon d’instaurer. 

 

Mais le texte soulève un autre problème : en effet il précise que « seuls les établissements 

à but non lucratif, qu’ils soient publics ou privés, sont autorisés à gérer des centres de 

santé ». C’est précisément ce concept « non lucratif », résultant de la loi Hôpital, Patients, 

Santé et Territoires (HPST, 2009) et de la loi Fourcade (2011) qui est bien souvent 

détourné. 

 

D’autre part, ces nouveaux centres de santé sélectionnent leur patientèle, par divers 

procédés, tels que les horaires d’ouverture (fermeture les mercredis pour éviter les 

patients enfants, dont les soins ne sont pas forcément très « rentables », et les samedis), 

ou en proposant des rendez-vous très éloignés dans le temps pour les soins 

conservateurs afin de favoriser les actes d’implantologie et prothétiques. 

 

Cette pratique est donc à l’opposé de la mission de santé publique que devraient remplir 

ces centres. Heureusement, et il faut le rappeler, ils ne représentent qu’une minorité des 

centres de santé.  

Ce sujet mobilise aujourd’hui tous les acteurs du système de santé, et le débat n’est pas 

terminé…  

 

Le 17 mars 2014, la loi n° 2014-344 relative à la consommation, dite loi Hamon est venue 

compléter l’article 3 bis de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, en autorisant les 

avocats à recourir à la publicité et à la sollicitation personnalisée dans les conditions 

définies par un décret en Conseil d’État. Cette profession était basée sur les mêmes 

principes que la chirurgie-dentaire. On peut alors légitimement se demander si une telle 

évolution aura lieu à court, moyen ou long terme dans le domaine de l’odontologie, et plus 

largement dans celui du soin.  

 

Ces nouvelles formes d’exercice, qui induisent des problèmes inédits tant déontologiques, 

sociétaux, économiques, et éthiques, justifient notamment l’état des lieux de la profession 
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réalisé par la Cour des Comptes entre 2015 et 2016 (première fois depuis 1945). Le 

rapport annuel paru en 2017 fait entre autres le point sur les actions de l’Ordre vis à vis 

des réseaux mutualistes et des centres dentaires : la Cour des Comptes reconnait une 

lutte de l’Ordre face à ces nouvelles structures, mais qui lui semble trop coûteuse. L’Ordre 

assume les moyens mis en œuvre et insiste sur le fait que l’institution ne lutte pas « contre 

les centres dentaires, mais contre les dérives multiples qui détournent la loi pour faire de 

l’art dentaire un commerce ».  

Cela illustre donc les enjeux et problèmes économiques qu’induisent ces nouveaux modes 

d’exercice. 

 

Face à ces changements dans l’organisation et la distribution des soins et ces nouveaux 

enjeux, il semble intéressant de se pencher sur la façon dont est géré le problème de la 

publicité par d’autres États, d’autant que c’est bien cela qui peut sans doute expliquer sa 

remise en cause en France.  

 

3. La règlementation étrangère 

 Le problème qui se pose est celui d’une Europe aux multiples pays et donc aux 

multiples réglementations. Le domaine de la publicité n’y échappe pas. 

 

Ainsi, ce qui est interdit en France peut être autorisé à l’étranger ce qui amène à une 

certaine confusion et incompréhension, et à des difficultés pour la Justice lorsque l’affaire 

concerne plusieurs législations, par exemple un chirurgien-dentiste français exerçant à 

l’étranger, ou lorsqu’une clinique étrangère s’installe sur le sol français.  

 

Une clinique étrangère s’installant en France est bien évidemment soumise à la législation 

française, au même titre que les chirurgiens-dentistes libéraux français, ou les centres de 

soins mutualistes. En revanche, il est de plus en plus courant d’observer sur des sites 

internet français, des publicités pour des cliniques étrangères.  

 

Aussi, en mai 2014, le Tribunal de Grande Instance de Paris a condamné une clinique 

dentaire hongroise pour publicité comparative et pratique commerciale déloyale. Cela 

constitue un premier pas dans le combat de l’Ordre qui vise à établir l’égalité des règles 
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entre les praticiens exerçant en France et ceux qui viennent recruter des patients en 

France, par l’intermédiaire de publicités, essentiellement sur Internet. 

 

Néanmoins, il reste assez difficile de trouver les textes des réglementations étrangères ; le 

vide juridique présent en France semble identique au-delà des frontières. 

 

Ce qui nous amène à aborder un autre phénomène observable depuis quelques années 

en parallèle de l’implantation de centres dentaires : le tourisme dentaire. Les deux sont en 

effet liés puisque cela consiste à aller se faire soigner à l’étranger pour un moindre coût, 

bien souvent dans des cliniques privées ou des centres de soins low cost, et pour lesquels 

le patient a été informé des services proposés par la publicité (Internet majoritairement).  

Pour l’heure, peu de condamnations ont eu lieu sur la publicité faite en elle-même pour 

ces centres mais plutôt contre les partenariats conclus entre des dentistes français et des 

cliniques hongroises. Ainsi, le 25 août 2014, l’Ordre a prononcé des sanctions 

disciplinaires à l’encontre de trois praticiens, la première consultation ayant lieu en France, 

et les soins en Hongrie. 

 

3.1. En Suisse 

La législation genevoise est moins restrictive en termes de publicité des 

professionnels de santé.  

Selon son article 13, la législation de l’Etat de Genève définit la publicité ainsi : « par 

publicité, on entend les annonces ou réclames parues dans les médias ou faites par voie 

d’enseignes, d’affiches, de prospectus, de circulaires, de communiqués, d’articles de 

conférences ou d’autres moyens analogues », « sont soumis aux présentes règles tous 

les professionnels de la santé qui font de la publicité dans le canton et hors du canton ».  

Les articles suivants définissent le contenu autorisé, le contenu interdit : « publicité 

mensongère, trompeuse ou qui encourage une surconsommation médicale », les moyens 

de contrôle, et ceux de diffusion. 

Les praticiens peuvent ainsi faire état de leurs titres ou spécialisations, de leur parcours 

professionnel mais la direction générale de la santé peut venir restreindre le champ 

autorisé et régler par des directives les aspects propres à certaines professions de la 

santé.  
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3.2. En Belgique 

La Belgique connait elle aussi des problèmes en matière de réglementations de la 

publicité dans le domaine des soins dentaires.  

Le 9 novembre 2011 a été déposée au Sénat de Belgique une proposition de loi visant à 

modifier la loi du 15 avril 1958 qui fait acte jusqu’à présent pour s’adapter notamment aux 

soins dentaires à visée esthétique.  

 « Il convient d'actualiser la loi du 15 avril 1958 qui interdit la publicité en matière de soins 

dentaires. Plusieurs actions en justice intentées contre des dentistes et des non-dentistes 

ayant fait de la publicité pour des soins dentaires montrent clairement que la législation 

actuelle ne permet pas de régler et de réprimer efficacement certaines pratiques 

inacceptables. Des dentistes mais aussi des non-dentistes font parfois la promotion de 

soins dentaires à visée esthétique, allant même jusqu'à mener des actions publicitaires ». 

 

La différence majeure de la Belgique par rapport à la France est qu’il n’existe pas d’Ordre 

des chirurgiens-dentistes. Ce sont les associations professionnelles et éthiques qui se 

chargent d’intenter des actions en justice pour exercice illégal de l’art dentaire. 

 

La loi du 15 avril 1958 relative à la publicité en matière de soins dentaires ne mentionne 

pas les actes à visée esthétique (comme la pose de facettes dentaires, l’éclaircissement 

dentaire, etc.) car ces actes n'existaient pas (ou peu) encore à l'époque.  

Dans cette proposition de loi, il est question d’énumérer les traitements dentaires à visée 

esthétique, ce qui peut être dangereux parfois (oubli) mais a le mérite de vouloir être 

exhaustif et précis. 

Bien évidemment les points déjà présents dans la loi sont toujours d’actualité. 

 

Parmi les affaires ayant marqué la Belgique en termes de publicité dentaire, on peut citer 

celle de Monsieur Doulamis en mars 2008, condamné pour avoir inséré des annonces 

publicitaires dans l’annuaire Belgacom, en vantant ses activités pour son laboratoire et sa 

clinique dentaires (annexe 5). 

La Cour a ainsi rappelé que ces actes étaient bien contraire à la législation belge : «Nul ne 

peut se livrer directement ou indirectement à quelque publicité que ce soit en vue de 

soigner ou de faire soigner par une personne qualifiée ou non, en Belgique ou à l'étranger, 

les affections, lésions ou anomalies de la bouche et des dents, notamment au moyen 
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d'étalages ou d'enseignes, d'inscriptions ou de plaques susceptibles d'induire en erreur 

sur le caractère légal de l'activité annoncée, de prospectus, de circulaires, de tracts et de 

brochures, par la voie de la presse, des ondes et du cinéma, par la promesse ou l'octroi 

d'avantages de toute nature tels que ristournes, transports gratuits de patients, ou par 

l'intervention de rabatteurs ou de démarcheurs. » 

 

Entre 2003 et 2014, un autre chirurgien-dentiste établi en Belgique a fait de la publicité 

pour des prestations de soins dentaires, en installant un panneau à trois faces imprimées, 

indiquant son nom, sa qualité de chirurgien-dentiste, l’adresse de son site internet, et son 

numéro d’appel du cabinet, et fait publier des annonces publicitaires dans les journaux 

locaux. Suite à une plainte d’une association professionnelle (Verbond der Vlaamse 

tandartsen), le praticien a été poursuivi car le droit belge n’autorise pas la publicité en 

santé mais celui-ci a mis en avant que la législation belge était contraire à celle de l’Union 

Européenne, concernant la libre prestation de service (traité FUE1) et le commerce 

électronique.  

Le Tribunal de première Instance néerlandophone de Bruxelles a interrogé la Cour de 

justice, qui conclut que « la directive sur le commerce électronique s’oppose à une 

législation qui, telle la législation belge, interdit toute forme de communication 

commerciale par voie électronique visant à promouvoir des soins buccaux et dentaires ». 

Le dentiste, condamné en première instance, a donc été relaxé par la Cour d’Appel. 

Les règles professionnelles peuvent encadrer le contenu et la forme mais ne peuvent 

interdire totalement toute publicité qui promeut l’activité d’un chirurgien-dentiste : cela 

limite la possibilité de se faire connaître, et constitue « une restriction à la libre prestation 

de service » selon la Cour, tout en reconnaissant qu’une publicité abusive et non encadrée 

détériore l’image de la profession et altère la relation praticien-patient, conduit à la 

réalisation de soins non appropriés ou non nécessaires, nuit à la protection de la santé et 

porte atteinte à la dignité de chirurgien-dentiste. 

 

3.3. Dans le reste de l’Union Européenne 

La Cour de Justice des Communautés Européennes (CJCE) ne s’oppose pas à 

l’interdiction de la publicité en chirurgie-dentaire mais elle déclare en 2008 que « les 

restrictions à la publicité des professionnels de santé [instaurées ou non par chaque pays] 

sont conformes au droit communautaire ».  
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Elle ne s’oppose donc nullement à ce que chaque pays ait une loi nationale interdisant la 

publicité des chirurgiens-dentistes, selon des modalités plus ou moins diverses et 

recouvrant un périmètre plus ou moins large, selon l’État. 

 

En 2008, la CJCE s’est ainsi prononcée en ce sens dans un arrêt suite à l’affaire Doulamis 

en Belgique (voir ci-dessus) ce qui est en accord avec l’Ordre et les professions 

réglementées, qui mettent en avant l’idée que la profession ne peut être pratiquée comme 

un commerce.  

Ainsi, ce n’est plus l’argument de santé publique qui est avancé, contrairement à ce que 

défendait l’avocat général, Yves Bot, mais plutôt celui « de la liberté d'établissement et de 

la libre prestation de services ». L’avocat général justifiait de la nécessité de ce type de 

règle restrictive en estimant que la finalité était la protection de la santé publique à 

condition que la législation de chaque pays n’interdise pas la mention d’informations 

administratives telles que le nom du professionnel, les activités pour lesquelles il est 

diplômé, l’adresse, le numéro de téléphone, les horaires du cabinet… 

 

Le 4 mai 2017, suite à une réaffirmation de l’interdiction de la publicité dans la législation 

belge, une décision de justice européenne affirme que cela est eurocompatible : l’Ordre en 

retire quatre leçons : 

– « L’interdiction absolue de publicité professionnelle faite à la 

profession de chirurgien-dentiste ne peut exister dans le marché 

intérieur européen ». Sur ce point, la loi belge doit être moins stricte 

car en droit européen, la « publicité » est entendue au sens large, 

quel qu’en soit le support (annuaires, sites Web, réseaux sociaux, 

plaques, etc.) 

 

– « L’interdiction de certaines mesures de publicités professionnelles 

faite à notre profession peut avoir cours dans le marché intérieur ». Le 

juge européen insiste sur le fait qu’il faut encadrer la pratique 

publicitaire dentaire, et en cela, les Codes de Déontologie français, 

luxembourgeois ou italien sont tout à fait compatibles.  

Le législateur réaffirme donc que cet encadrement doit concerner non 

seulement les sites Web, courriers électroniques et publicités en ligne, 

(autorisés « sous réserve du respect des règles professionnelles 
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visant, notamment, l’indépendance, la dignité et l’honneur de la 

profession ainsi que le secret professionnel et la loyauté envers les 

clients et les autres membres de  la profession ») mais aussi les 

pratiques commerciales de marketing, démarches et réclames 

(soumises aux Codes de Déontologie ou toute autre disposition 

spécifique régissant les professions réglementées que les États 

membres peuvent imposer aux professionnels conformément à la 

législation de l’Union, pour garantir que ceux-ci répondent à un niveau 

élevé d’intégrité »).  

Le niveau de prohibition de la publicité varie d’un pays à un autre, 

tantôt autorisée (Allemagne, Espagne) ou bien prohibée. 

 

– Comme l’affirme l’Ordre français, le législateur européen souligne que 

l’usage de publicité, parfois mensongère, contribue à dégrader 

l’image, la dignité et l’honneur de la profession, et ainsi à altérer la 

relation praticien-patient, mais amène également la réalisation de 

soins non nécessaires ou abusifs et nuit à la protection de la santé. 

Ainsi, un Code de Déontologie ou un Code de la Santé Publique peut 

interdire, « non pas de manière générale et absolue, mais de manière 

étroite » que la profession de chirurgien-dentiste soit conduite comme 

un commerce. 

 

– Enfin, en ce qui concerne les plaques professionnelles, le législateur 

européen s’est appuyé sur l’affaire que nous avons évoquée plus 

haut, ayant eu lieu entre 2003 et 2014, où un chirurgien-dentiste avait 

installé un panneau comportant trois faces imprimées, indiquant son 

nom, sa qualité de chirurgien-dentiste, l’adresse de son site Internet 

ainsi que le numéro d’appel de son cabinet. Pour le juge, « les 

exigences de discrétion en ce qui concerne les enseignes de cabinets 

dentaires » ne sont pas contraires au droit communautaire. Une fois 

de plus, le Code est en accord avec ces mêmes principes, en 

permettant « une lisibilité de l’information sans autoriser une 

apparence commerciale (couleurs tape à l’œil, surdimensions, formes 

fantaisistes) ». 
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Les centres de santé et la publicité qu’ils opèrent vont à l’encontre du principe de non-

commercialité de la profession comme dit à plusieurs reprises. Mais la métamorphose du 

métier de chirurgien-dentiste vient peut-être également de l’Union Européenne qui a pour 

projet un ensemble de directives appelées « test de proportionnalité » ayant pour but de 

vérifier si les réglementations des états membres ne sont pas une entrave à la 

concurrence.  

 

Les professions de santé, en France comme ailleurs, s’opposent fermement à ce qu’elles 

soient traitées de la même manière que les professions commerciales. Cela démontre 

ainsi la limite et l’équilibre fragile qui sépare le domaine de la santé du commerce et de la 

concurrence. 

 

En Allemagne, les plaques professionnelles s’affichent beaucoup plus grandes 

comparativement à la France : peut-on considérer cela comme de la publicité ? 

Sur l’exemple ci-dessous (figure 3), seuls le nom et les titres du chirurgien-dentiste sont 

inscrits, mais au vu de la taille de la plaque professionnelle, il est légitime de considérer 

que celle-ci attire l’attention et met donc en avant ce praticien en particulier. Cette plaque 

ne serait pas tolérée en France, où les dimensions et les inscriptions (uniquement les 

spécialisations reconnues par l’Ordre par exemple) sont règlementées.  

 
Figure 3: Cabinet dentaire à Trèves, Allemagne (source : iconographie personnelle) 
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 La législation hongroise est beaucoup moins stricte en matière de publicité en 

santé mais ce qu’il est important de noter, car c’est un phénomène acquis et grandissant, 

c’est qu’Internet a réellement levé les frontières et ainsi permis la publicité pour des 

cliniques dentaires hongroises sur des pages web françaises.  

Nous sommes donc dans le cadre d’une concurrence déloyale, c’est-à-dire un abus de 

pratique d’un acteur par rapport à un autre. 

En France, elle est en théorie punissable sur le fondement de l'article 1382 du Code Civil 

français (responsabilité délictuelle) et expose au paiement de dommages et intérêts pour 

réparer le préjudice subi. 

Trois conditions doivent être réunies : 

 La faute (dénigrement, imitation, parasitisme) 

 Le préjudice (nuire à l'image d'une entreprise, diminution du chiffre d'affaires) 

 Le lien de causalité  

 

Pour l’heure, les gouvernances des deux pays en cause ne se sont pas réellement 

positionnées et n’ont pas fait preuve de coopération, ce qui explique le très faible nombre 

de poursuites. 

En effet, les annonces pour « clinique dentaire Hongrie » ne manquent pas sur Internet 

(figure 4) : 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Faute_(droit)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9judice
http://fr.wikipedia.org/wiki/Image
http://fr.wikipedia.org/wiki/Chiffre_d%27affaires
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Figure 4: Recherche Internet de cliniques dentaires hongroises (source : capture d’écran 

d’une page Google ouverte avec la recherche « clinique dentaire Hongrie ») 

 
En Espagne, les publicités trompeuses pour les centres dentaires s’affichent en pleine rue 

et sur des supports variés, et parfois même sont relayées par de grandes enseignes 

(MacDonalds® par exemple) (figures 5 et 6). Elles sont dénoncées comme agressives et 

mensongères par les chirurgiens-dentistes mais aucune réelle mesure n’est pour l’heure 

adoptée par le gouvernement pour les encadrer. 
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Figure 5 : Panneau publicitaire d’une grande chaîne de restauration rapide américaine 

offrant un repas si l’enfant fait une consultation chez un chirurgien-dentiste (source : site 

internet blogdentiste.com) 

 

 
Figure 6 : Emballage de sucre en poudre offrant une consultation et une obturation 

gratuites (source : site internet blogdentiste.com) 

 

 
Quant à l’Italie, elle figure au même titre que d’autres destinations, sur des sites Internet 

destinés à des patients en recherche de soins souvent à bas prix, qui peuvent ainsi 
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organiser leur « voyage », après avoir obtenu un devis en ligne (endurance-implant.com 

par exemple). 

 

3.4. Au Québec  

Ces dernières années, les instances juridiques québécoises ont été confrontées à 

plusieurs reprises à des plaintes contre des chirurgiens-dentistes ayant diffusé des 

annonces publicitaires, notamment concernant les centres de santé Lapointe, vantés par 

exemple dans une émission de télévision (La Facture). 

 

En septembre 2012, le Conseil de discipline de l’Ordre des dentistes du Québec a déclaré 

que cette infopublicité était contraire aux articles 3.09.03 et 3.09.10 du Code de 

Déontologie. Les intimés ont déclaré qu’ils « n’avaient jamais été consultés sur le contenu 

des infopublicités ni sur l’opportunité de leur diffusion » et qu’ils n’ont « pas participé à la 

préparation des publicités ni décidé de leur diffusion de sorte qu’ils ne peuvent pas être 

tenus responsables déontologiquement ». Déclarés coupables, les chirurgiens-dentistes 

impliqués ont interjeté appel. 

 

Le 10 avril 2014, vingt-huit dentistes ont également été retenus coupables par le Conseil 

de discipline pour la diffusion sur les réseaux sociaux Facebook et Youtube de « publicités 

trompeuses incomplètes, ou susceptibles d’induire en erreur, ainsi que des publicités 

comparatives » portant sur les tarifs des centres Lapointe ; d’autres informaient de la 

possibilité d’obtenir un rabais de 25% pour fêter les 25 ans d’existence des centres. 

 
3.5. Aux Etats-Unis   

Outre le fait que le système de santé américain est diamétralement opposé au 

système français, les règles en termes de réclames publicitaires sont elles aussi bien 

différentes : ainsi il n’est pas rare parmi les encarts publicitaires routiers informant de la 

proximité d’un fast-food ou d’un magasin de vêtement, de trouver une annonce pour un 

cabinet dentaire (figures 7, 8 et 9). 
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Figure 7 : Panneau publicitaire routier américain (avulsion dent de sagesse)  

(source : iconographie personnelle) 
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Figure 8: Panneau publicitaire routier américain pour soins dentaires pédiatriques et 

orthodontiques (source : iconographie personnelle) 
 

Face à ce genre de panneaux, il parait bien difficile de ne pas les considérer comme de la 

publicité au vu de leur taille, localisation (bord de route, à la vue des automobilistes 

comme n’importe quelle autre enseigne), des couleurs (rouge, bleu, attirant le regard) et 

police (caractères majuscule, ponctuation) utilisées mais également de leur contenu, 

mettant en avant bien souvent des prix apparaissant comme attractifs, ou des numéros de 

téléphone incitant à contacter directement la structure de santé. 
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Figure 9 : Panneau publicitaire routier américain (implants, couronnes, facettes) 

(source : iconographie personnelle) 
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CONCLUSION 
 

Pendant la dernière décennie, les patients qui avaient un respect et une confiance 

inaltérables envers leur chirurgien-dentiste se sont transformés subrepticement en 

consommateurs de soin.  

 

Parallèlement, nous observons le développement considérable de structures de soin d’un 

nouveau genre, proposant des tarifs toujours plus attractifs pour une qualité de prise en 

charge encore peu connue du fait du très faible recul. Dans le même temps, la société a 

connu une explosion des moyens et techniques de communication, pour divulguer des 

informations, et donc en conséquence, potentiellement, émettre de la publicité.  

 

A l’heure du numérique et de l’essor phénoménal de la communication, la publicité fait 

réellement partie de notre quotidien. Dans tous les domaines, par tous les moyens, 

chaque tranche d’âge et chaque personnalité est visée par une campagne, un affichage 

ou un slogan qui a pour but d’attirer son attention en vue de lui faire consommer un bien 

ou service. 

 

Certains chirurgiens-dentistes sont alors tentés d’aller à l’encontre de principes fondateurs 

de la profession, tout d’abord pour répondre à un besoin d’information toujours plus grand 

des patients, qui cherchent à se documenter et parfois même à poser leur diagnostic par 

eux-mêmes.  

D’autre part, cette tendance prône la transparence sur les techniques, thérapeutiques et 

évolutions du métier, mais amène également certains à mettre en avant leur exercice, de 

façon contraire aux règles ordinales et législatives. 

 

Dans ce contexte d’évolution permanente des supports de communication et des 

comportements sociétaux, ainsi que de la loi et de la jurisprudence, il apparaît légitime de 

se demander si les condamnations vont être amenées à se multiplier et à être peut-être 

moins clémentes.  
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Aurons-nous un jour une législation européenne commune à tous les États membres en 

ce qui concerne la réglementation de la publicité pour les professions de santé ? 

 

Tout chirurgien-dentiste doit garder à l’esprit qu’il est non seulement soumis à des règles 

de Droit commun, comme tout citoyen et actif, mais aussi à des principes propres à sa 

profession.  

 

Cependant, une actualisation du Code de Déontologie est peut-être à envisager pour 

permettre son application simple et uniforme sur l’ensemble du territoire, ainsi qu’une 

intégration des multiples facettes que représente l’Union Européenne. 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Charte ordinale applicable aux sites internet des chirurgiens-dentistes, 

novembre 2015 
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La Fondation Health On the Net (HON) n'a pas pour mission de vêrifier que le site d"un praticien est conforrM au Code de 
la .santé publique. et notamment à son Code de déontologie. Ainsi une certification HON ne garantit pas le respect de sa 
déontologie par ~ tillltaire du site. 

De son CÔ1é, le Conseil de l'Ordre ne déi vre aucun atirément aux .sites Interne! des praticiens. S'i constate qu·un site est 
contraire aux dispos'1ions du Code de la santé publique. il peu1 décider de poursuivre ~ praticien titulaire du site devant 
les juridictions ordinales (article R. 4126-1 du Code de la santé publique). 

PRÉSENTATION DU SITE 

Tout chirurgien-dentiste. personne phy.sique ou morale. inscrit au tableau de l'Ordre, peut être titulaire d'un site Internet. 

En ce qui concerne l'adresse du sl1e Internet celle-ci doit tenir compte de rmiterdicdon d'exercer l'a rt dentaire sous un 
pseudonyme (articles L. 4·113-3 el R. 4127·225 du Code de la santé publique). 
L'adresse du site ne doit pas prêter à confusion. notamment en cas d'utilisation de l'abréviation « dr • · 
Celle·ci ne doit pas faire croire à un exercice de la médecine. 

~ Propriétaire du cabinet : 

Le nom de domane (plus communément appelé : adresse du site) sera libellé comme suit : 
~ dr.nom d'inscription·prenom.chirurgiens-dentiste s.fr" 

ou 
~docteur-nom d'insCf\?tion-prenom.chirurgiens-dentistes.fr" 

ou 
~nom d'insCf\?tion-prenom.chirurgiens-dentistes.fr" 

Ainsi, le Or Jean Dupont. chirurgien-dentiste. nommera donc son site : 

« dr-duponl·jean.chirurg iens.dentistes. fr» 
ou 

« doc1eur-dupont-jean .chirurgiens-dentistes.fr,. 
ou 

« dupont·jean .chirurgiens-dentistes.fr• 

+ Société d 'exercice l ibérale de chirurgiens-dentistes fSELARLI: 

Son adresse sera libellêe comme sui1 : 
"selarl-dénomination sociale.chirurgiens-dentistes.fr" 

A partir de la deuxiéme demande d'adresse portant sur un même libellé (cas de sociêtés d'exencice libéral ayant la même 
dénomination sociale). l'ordre d'arrivêe de la demande sera mentionné dan.s l'adresse. Ainsi, raidresse sera libellée 
comme suit: 
"selarl-dénomination sociale-numéro d'arrivêe.chirurgiens-dentistes.fr'' 

+ Société c ivile orofessionnelle de chirurgiens-dentis tes : 

Son adresse sera libellêe comme sui1 : 
"sep-dénomination socia~.chirurgiens-dentistes.fr" 

+ Collaborateurs libéraux et salariés : 

Les collaborateurs libéraux et safariês peuvenl apparaître sur le s'1e lntemel du ti1ulaire du cabinet. 
Us peuvent également avoir leur propre site Internet. S'ils font état d'êléments qui appartiennent au 
ti'tular e du cabinet l'accord de celui-ci devra être obtenu. 
L'adresse du site Internet du collaborateur sera libellêe comme sui1: 
"dr-nom d 'inscription-prenom.chirurgiens-dentis ies.fr~ ou ~docteur· nom d'Ncrip(ion-prenom.chirurgiens-den(istes.fr" ou 
• nom d'înscrip1ion-prenom.chirurgiens-den1istes. fr" 
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+ Aulrt 1 rormes de rt.gtouptmt nt dt pralloltl'll (1ooiitt c lvlle dt moyt nt, contrit d't xt rc lot prof111lonn1! i 
frais aommuns) 

Dans 011 autrts formeJ dt rtgrouptmtnt dl pr1il01tl\t. un portal! oommuo 11'1"1VOYJDI par un lita ver11t 1i;e pe,,onntl dl 
chaque pr11!oltn tJt potslbtt. 

PRÉSENTATION D U CHIRURGIEN-DENTISTE 

1) Ct.rl1int1mention•1on1 obll;atolrts t1 notamment ctMts qui ptrmttltnt d'idtnllfler lt lltulalrt du 
•lit: 

SI lt !111.1!1!rt du sht 111 unt otr>onnt ehys!gye. dolvt1'11 1pp1riiue : 

• l.es norns t t prtnomt. 
• 1. '1dr1111 du oabit\f:1 prlnolpaJ e1 évtr11utlltmtn1 du c1btne111cond1lrt 

• I.e ru,1mtre dt tfltphont.. 

· I.e numtre d'lnJÇriptlon av tablttu de l'ordre. 

SI lt !lt~ltlrt du sht 111 un• •ifti d'txerolpt Ul?irt! ou ul'lt aoo!iii cly!!t orof111!onnt!!t, doivent 
1pp1111 rt : 

• I.• dinom!n11lon socla)t 04.l la ralton soclate 

• Lt 1lfg1 100111. 

• Lt nu!Mro de ifltphont 

• L'ln~tton dt la So<ll4ti 1u r~l11re dv commerce e1 dt11o<llf té1 

• L'ln~tton dt la So<ll4ti 1u 11blt1u de rotdrt, 

Pour lts 1oclitê1 d'txtrclot iôinit, dohl1n1 10 outre • pparahrt tn 1ppllc1!1on dt !'anlcAt R. • 113,.2 du 

Codt dt bi tan:i publlqut ; 

• I.• formt socl1J11coompagnf1 dt !'activ!ti titttcét : 

• Sodili d'txtrclot iôin1te j r11pon11blllti linltit de chirurgltnt·dtnlitltl • ou• SELAR.l. dt chlrurgienMltnil1ttJ • 

• Lt capc1a1 social. 

2) En outtt, !'ld1111lflcatfon dt ch1qut pr1!lcl4n ~•.rç.1ru dan_f lt 01b1t1tl t t mentionné Jur ft t ite doh 
i1r1 c!1lrt. Alntl. doivent 1pp11'1itr1 : 

• l.eul"l nom ·~ ptf_nom, 

• l.eur numéro d'lnJetlpbOl'I '" 11ble111 dt l'otdrt. 

3) Povr et\1qut pr11l0ttn. pti1vtn1 ig1ttmtn1 ffguttr • 

• I.• mtn1lon d'un fvtntutl txtrclce 1nntxt 

• l.a dllt dt RIÎSJln~t. 

· Une pholo 
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COURRIER ÉLECTRONIQUE 

L'adresse Cie courrier âSec~1onlqv.e de eh0tque praticien dol~ figurer sur lt site ' Un avertlsstment JUI rabse~ de 
oon64enbalité don êtte fait. 

L'adresse dt courrier êJeC1roruque es! fibre. sous ~s ré_serves $uivanles : 
~ t& libellé dt f a.dresse é~cronlque Clott tenir compte de Fruetdlc.1ion d'exercer f art dentaire Jous un pseudonyme : 
· lt libi!!lè retenu M doll pas prêter â confusion, notamment en cas d'utlllsatJon de l'ab<évia1ion • dr • · 
Celle-ci ne doit pas faire ct0ire à un exercice de ra médecine. 

A !lue d'exemple, les llbellés Julvan1s respectent ces exlgenoe5 • 

u prailcien ehlrurglen· 

Pour un5 ~E~RL ' 
« seiâil· enoft1 nation SOcàilt•C'hirurg1-en·dtl'llÏS!e@nom d\I fouml:SSl!UI ,fr • 

Pout une SCP : 
« scp·ralson socialf·chlrurgieft.4entis!e@nom dt1 fournisseur .fr • 

TITRES ET QUALIFICATIONS PROFESSIONNELS 

Pour ct\1que praticien mel'l1iOMé sur le sile. pew ent figurer : 

· Sa spêelalàé évt:nt\H!lle (ottl'lopédse def\lo--faolale) 

• Les dires et fonob·on• reconnus pair je Conselt national de l'Or(tre ' 

• Un lien renvoyant, sur '9 site public du C-onie.11 n11ional, à une eicpllcal.Dn des divers titres e1 fonctions reoonnus pillr 

l'Ordre, 

Parce qu'ils oonduiralen1 à mentlonnet des 1c1lvltês. des fonctions ou des titre s qui n'ont pis de reoonnalssai.nce offiolele, 

les ptiliclens ne peuvent pas fa'we figurer 

·Leur ourrloulum vitae {extmples: formation oont!nue, expénences professlonnelles), 

• Leurs champs~ oompétenoes ou d'aetMtés. 

PRÉSENTATION DU CABINET 

Pour cl\1que pradcien men1iOMé sur le stre. pew ent figurer : 

·Le numêro de télécopit. 

·Les fOt.lrs el heures de oonsultat!Otl! 

, C.r.• o'c.llptir:m OllU'..._ 1oa f"4t0'.w:.~ !!un la loJ 11• lt*)'7) du 21 p.ila 200. poW"b r.:o'llficw duu 1'u.o11cnû1 r.'!ltnori;iu• 
1 Voî: ao~a=.:mao1 ac• 'tij.i t. G-.iidt d'u11Kic1pro!1ni0Mal15di11pu1• Co1uaa 11arlo11al. 



90 

 

• En cas d'absence : prêsen~ du rempfaçanl ou renvoi vers un ou plu.sieurs confrères. Il est reoommandê de faire figurer 

les moda1ités du service de garde organîsê par le conseil départemental. 

• Pour l'aocês au cabinet : plan du q1>artie.r, les moyens d'accès. parkings. aocês handicapés, as~nseur. 

L'êquipe du cabinet peut également apparaître. Pour c!laque personne mentionnée (assistant(e) dentaire. réceptionniste) . 

peuvent figurer : 

• Ses nom et prénom. 

· Sa photo. 

La qualification professionnelle de chaque personiw mentionnée doit être prêcisée. 

Des pho1os du cabine! peuvent également apparaitre. 

PRÉSENTATION DE L'EXERCICE 

Pour chaque praticien mentionnê sur le site. i est recommandê de fa• e figurer : 

• la situation au regard de la conven tion nationafe avec fe:s organismes de l'assurance maladie: 

• le droit â dêpassement lorsque le pra;icien en bénêflcie : 

• la mention du non conventionnement 5e cas êchêan t : 

• la mention de l'adhésion â une associa tion de gestion agrêêe (AGA}. 

INFORMATIONS MÉDICALES 

Le titulaire du site est responsable des informations mises en ligne. 

Les informations mêdicales mentionnées sur le site devraîen l être issues des sites d'"1'1forma.1ions en santê certifiés par la 
fondation Health On the Net Le tîtufaîre du site devra veil ler â respecter les droits de proprié~ê intellectuele de:s auteurs de 
ce:s informations. 

Le pra ticien doit veiller â ~ que cette information midicale soit scientifiquement exacte. exhaustive. actuafisêe. ftable, 
pertinente. licite. intelligîbfe et validée. En partictJtier, divulguer dam le public un procéd.4 de diagnostic e l de trai~ement 
quand sa valeur et son innocuitê ne sont pas dêmontrées constitue une faute (article R. 4127-226 du Code de la s.an1é 
pubique). 

La source de l'information doit être célêe. l "information doi1 êga!ement être datêe. 

Proposer aux iitemautes de s'abonner. à partir du site. â une lettre d'informa.1ion constitue un acte de démarchage 
prohibê par fe Code de la san té publique. 
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LIENS 

Un lien automatique sera obliga!oiremenl ffl ;itué vers un einplaoe:ment du site ptJblic de rOrdre fixant les règles 
dêonto!ogiques de la profession et les recommandations en ma;iere de nouveaux moyens d'Î"lforma:ions (sites. ré-seaux. 
plates--formes) :. 

Par ailleurs. un lien vers l'annw.ire des chivrgiens-dentistes mis en ligne par le conseil national de l'Ordre devrait êt re fait 
http:i/\\''""'"·ordre-chîrurgîens--dentistes. frlno-cact'le/g rand-pttbliclvotre-praticien-en-un-dic-htm1 

Les liens vers les sites d'informations en s.anté œrtifiês par la fondation Health On the Ne! sont au1orisês. Le titulaire du 
site devra veiler à respecuer la législation en matière de propriêtê '1teneciueUe. 

Tous les iens commerciaux sont interdits. 

FORMULAIRE OU ICÔNE OE CONTACT 
AGENDA EN LIGNE 

LETTRE D'INFORMATION 

1) Formulaire ou icône de contact : 

S'il existe un formulai'e ou une icône de oontad , son usage doit être liTlite à la prise de rendez-vous et le chîrurgien
den1iste doit s'engager i adresser une réponse de confirmation. 
Tout formulaire qui a pour !but d'indiquer l'existence du si1e internet â un tiers (formulaire de type « Envoyer â un ami») est 
prohibê. 

2) Agenda en ligne: 

Il est possible de prêvoîr un agenda en ligne qui permettra au patient de s'inscrire lui-même dans des zones libres. Dans 
ce cas. il convîenl de respec1er les prncipes suivan!S : 
· les rend~·vous pris par les autres patients doivent rnpéralivement ê:tr.e masquês ·seules les dates et heures 
disponibles devant apparaitre : 
• une rêponse automatisêe de oontnna1ion doit ê:tre prévue : 
· la configuration de l'agen.da doit être limitée â la prise de rendez-vous et ne peul comporter de zone d'expression libre : 
• un numêro de tê!épt.one -doit être indiquê pour ies situations d'urgence. 

3) lettre d'information : 

Une lettre d'information ne peul être adressée qu'aux seuls patien!S du cabinet après accord exprès de œux:~i . l e pa.!ient 
doit pouvoir se dêsabonne:r â tout moment. 

Le contenu de la lettre doit être informatif et non publicitaire. 
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INFORMATIQUE ET LIBERTÉS 

L'ensemble de la rêglementation applicable aux sites Internet doi1 ê:tre respecté. et noiamment: 

1) La loin~ 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux ft:hîers el aux libertés q ui impose notammenl une 
information en cas de coleoie el de traitemenl de données personnelfie:s - notammenl en cas de mise à disposition d'un 
service de rappel de rend&-vous â destination de:s patients du c~l Des modèles de notes d'information sont 
disponible:s sur le site l.nternet de la CNIL. 

2) La 5oi n' 2004-575 du 21 ju#l 2004 pour la oonfianœ dans réoonomie numêrique qui impose notamment une 
identification claire du titulaire du site ' . 

RÉFÉRENCEMENT DU SITE 

1"' rP!~r ... nr:.,.rru:.nt t'.IWl'lm"'rr:î;::il - f'lmr:~ttP '1UÎ r.nnlf11it il f::iir"' ;i~r::iimo l.P. ~;,,,. înt~n .. r 11·11n rllîr11t(IÎ"'n~"'ntt:.t ... tl;:i n~ 1 .. ~ 
rubriques commerciales (iens commerciaux. annonces commerciales._) des moteurs de recherches ou des annuaires -
est prohi>ê. 

OBLIGATIONS 

Le consei départe.mental doil être înformê sans dêlaî de la mise en ligne du site. 

S'il souhaite obtenir une adresse interne~ en • .chîrurgîens·dentis1es.fr » :~ fe chirurgien·den1iste doi1 certifier avœ pris 
oonnaîssance des « principes régJementùes et déontologiques applicables au \tVeb dans le cadre de la chirurgie dentaire 
•et s'engagera â mod&r son site en fonction des nouvelles recommandations du conseil national de rordre et des 
observations ê11entuelles qui seront f0<mulées par son conseil dêparterrental. 

' R:\PPEL • lM ::::i~:::.: d'îdAllti1kaii.:-::.qui ~il.'"!'tl fi1.c.-u0n1: Wô: l'llÎ'.-=tol : 
P"t;cnui fh}'liq_ia: Ne::::., F~=. '~ ,oci,Wi, a.!:~; 4!ocu~~. eocrdii:~o; tà~i:..iqu~ rnm:.4N• d 'ilw.riFcicn 4111;.p1~ du eo=~" ~d" 
;cc:~"l, ti!:; ~!:.;1~:m;l. rnm:.410 d 'ilw.riFcicn 411 C4l'l1oil d-; )'('..>d,.~ 
P"t;cnui n:onlo: t:.inceinatke. O'll r~trn 'oci.llo, aJfl)U;,, aiû-;,;;:. 4l-Kttc6qllG. «('..>&-:1:1.;<11 t~!.<lf~:.Îq_;a;, ti't:; p!'('fll;1iœmW. =~ d'~c:î?IÎ'l::. 
t'J«-:$"il d" rc1;t:;,, 
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ENGAGEMENT A RESPECTER LES DISPOSITIONS DE LA CHARTE 
et demsnde d'obtention d "un nom cf• domalne en .ehirurgltnr<fentis~.fr 

Nom de domaine internet demandé : '"' Mt.w..,, 6belle• ,....,. port• JNi•m• c..,,., page 2) 

....... ........... ...... ........... ...... ...... ............ ... ... ...... ...... , .• chirurgiens-dentistes.fr 

Titre cMI • 

Titre d'exercice • 

Nom d'ltucriptlon 

Prénoms : 

Nom d'usagt: 

Adresse d'exerelce p1oftsslonnetlt Rue: 

Code postal : 

\llllo : 

Oépartemenl dïn.scrif'tion : 

Date d'inscription au tab..,au 

Numêto d'inseriplion au cabr.tau (N• Naiiona!) : 

IMPORTANT: L;1 mt ntion ckl!ssous est à. reproduirt d! fason manuscf'ite : 

Atteste sur 'l'honneu~· s'engager à respecter les diSpositions de la présente charte. 

Fahi Le : 
Signature d• fin!ére.ssé(t) 

Important : 

1> Un e~aire de oett. ctiarte da1é tl ~Y.iflê ~ oblîgatoirement èlre communiqué s.ans délai au con.Mil 
dépariemêrdal d'ln!ôO~lon (cl pige S • Procédure; :ru1'wt pour l'obtention f!une •àie~e. en .Cllirurgiens-<ien:i's:t$..fr 
pté3eflt. â 1' fin de J.a prés~e Chiade qui oom,o:e 9 ~gts). A norw: Pour un !faÎl'tmen: plu~ 18p•'dt, un txtmpfM 
dt 11 p~ 8 peu: égefement ~ envoyè eu CoM&il Netiontl de l'Ordte des chJrurg.ien~nti~N 22 n.re m. Al'ènÎtf 
75016 PARIS ou pareowrier élea!OnJQue ; cpwrie:@cood Ml 

2t Vou• dfNex égafement raire dart• Je n1êml! ren..,,.. t/OtJe dem~ de tf~l.iM de nom de domtkle ~ rlun 
de3 &~ d'Enn!g{$'.mnent ha~~ ~te cornplére ~ur le site de PromopiKel) 
Mg 'f'4'YM>Y ~ma«OO:;tc< afi&u<U UX'.d:Mœpj!bMfnf 

Aucun agrément sut le contenu aoctvtl ou futuf d'un site intHnet nt Sff'a delfvré par le Con.st il dt l'Ordre, 
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Annexe 2 : Charte ordinale relative à la publicité et à l’information dans les médias, 

juin 2014 
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Complément de la charte, mai 2015 : 
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Actualisation de la charte, septembre 2017 :  
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Annexe 3 : Questionnaire d’auto-évaluation de son site Internet : La Lettre n°108, juin 

2012 
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Annexe 4 : Les dix recommandations de l’Igas : La Lettre n°150, septembre 2016 
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Annexe 5 : Arrêt de l’affaire Doulamis en Belgique 
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